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ROYAUEŒ DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

--------- ........ - .............. _... ..... --- 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
législation, première chambre, 
saisi par le Ministre de la Jus­ 
tice, le 11 octobre 1951, d'une 
demande d'avis sur un projet de 
loi "d'organisation judiciaire", 
a donné le 11 février 1953 l'avis 
suivant : 

L. 2434/1. 

KONINKRIJK BELGIE 

---~--~---------- 

ADVIES VAN DE RAJLD VAN STATE 

~----~~--------------------- 

De RAAD VAl\f STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 11e 
October 1951 door de Minister 
van Justitie verzocht hem van 
advies te dienen over een ont­ 
werp van wet "op de rechterlij­ 
ke inrichting", heeft de 11e 
Februari 1953 het volgend ad- 
vies gegeven : 
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CHAPITRE 1er. OBSERVATIONS GENEHALES. --_._-_._-., _'_.-- 

1 • 

Le projet a pour objet de modifier en cer­ 
ta:Lns points l t organisation judiciaire en Belgique, 
principalement l'organisation des juridictions canto­ 
nales et le recrutement de la nagistrature. 

Il vise également EL coordonner tous les tex­ 
tes concernant llorganümtion judiciaire, 110n seulement 
la loi du 18 juin 18691 mais encore les lois antérieu- 
l'es et postérieures. 

Le projet ne contient que le titre 191" de la 
nouvelle loi organ1que et constitue la première étape 
d'une codification des lois d1organisation judiciaire. 

2. 

Ltordonnance clu projet présente deux défauts 

1° un certain c1ésécluilibre; en effet, l'article ier du 
projet contient les 229 articles du titre 1er de la 
nouvelle loi organique, tandis que les articles 2 à 
12 ne contiennent que des di[3posi tions transi toires 
ou secondaires; 

..... / ... 
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2° une confusion regrettable qui doit résulter de 
l'adoption séparée du titre 1er. 

La conséquence en serait, en effet, que la 
loi du 18 juin 1869 dont le titre ier seul serait rmn­ 
placé? contiendrait deux séries d'articles numérotéu 

de 137 à 229. 

3. 

La loi du 18 juin 1869 constitue un cadre 
trop étroit pour la codification envisagée. Dès lors, 
il apparaît indiqué de faire disparaître cette loi 
de l'arsenal législatif au fur et [], mesure de l tachè­ 
vement de la nouvelle loi organique et d'intituler 
celle-ci: "CODE DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE". 

4. 

Le Code dans sa forme définitive, devra 
présenter une numérotation continue qui ne pourra être 
interrompue par des articles contenant des disposi­ 
tions transitoires. 

Ce résultat peut être atteint en faisant 
du titre 1er du Code la première partie de la loi. 
La seconde partie comportera les articles 2 à 12 du 
projet et certains textes repris dans l'article 1er 
que le Conseil d'Etat estime ne pas devoir fib~er 
dans le Code. 
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Cette présentation a déjà été adoptée pour le 
proj:it eb loi contenant le ti tre 1 er du Code de procédure 
pénale militaire (Doc. Sénat. 1951-1952, n0240). 

CHAPITRE II. OBSERVATIONS RELATIVES AL' ORDONNAIWE 
GENERALE DU TITRE 1er DU CODE DE L'ORGANISATION JUDI­ 

CIAIRE. 

î • 

Le Conseil dlEtat estime q_u'il y a lieu 
d'adopter un ordre identiq_ue pour chacune des juridic­ 
tions dont le projet règle l'organisation. Ce système 
logiq_ue pe rmc+tr-aa t une consultation plus aisée de la 
loi. 

Le Conseil d'Etat propose pour chacun des 
chapitres l'ordre suivant: 

Section î. ])ispositions générales relatives à l'orga­ 
nisation de la juridiction. 

Se~tion 2. Dispositions relatives aux juges q_ui la 
composent. 

Section 3. Dispositions relatives aux officiers du 
ministère public (aux référendaires pour 
le tribunal de commerce). 

Section 4. Dispositions relatives aux greffiers. 

Section 5. Dispositions relatives au personnel des 
greffes et des parq_uets. 

• .. >. / •.•. 
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Section 6. Dispositions relatives au service de la 
juridiction. 

Sections suivantes: Dispositions particulières à la 
juridiction en cause. 

Cette division ne peut évidemment pas être 
adoptée pour les cours d'assises. Pour celles-ci, le 
Conseil d'Etat propose une division en quatre sections 
qui se rapproche le plus possible du système général 
(Disposi tions générales - De la composition de la Cour­ 
Du jury - De la tenue des assises). 

2. 

Le Conseil d'Etat fait remarquer que ,pour 
être complet,le Code de l'organisation judiciaire de­ 
vrait comporter les dispositions relatives aux conseils 
de guerre, à la Cour militaire, aux conseils de prud1 

hommes et aux conseils de prud1homnes d'appel. 

3. 

Le s dd.s poe i. tions rela ti ves aux conditions 
d'aptitude linguistique des magistrats sont fixées 
d1abord à l'article 7. Elles sont répétées une pre­ 
mière fois à l'article 20 et une seconde fois à l'ar­ 
ticle 80. 

. .. / ... 
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Il paraît peu heureux d'introduire ces dis­ 
positions dans le Code dtorganisation judiciaire. La 
loi sur l'emploi des langues en matière judiciaire 
procède d'une unité de pensée que son fractionnement 
est susceptible de compromettre. En conséquence, le 
Conseil d'Etat propose qu'il n'y soit pas touché et 
que le Code se borne à y renvoyer. 

CHAPITRE III. OBSERVATIONS J?ARTICULIERES. 

1. 

Les dispositions de l'article 1er de la loi 
du 18 juin 1869 et celles de la loi du 25 novembre 
1869~ qui ont pour objet de prévoir certaines Jnodal.i­ 
tés'de l'évaluation du traitement des magistrats ou 
des greffiers,sont omises dans le projet sournis. 
D'après les renseignements fournis au Conseil d'Etat, 
ces dispositions devront prendre p.La c e dans l'un des 
titres suivants du Code. 

L'adoption du projet aurait donc pour effet 
de laisser sans solution légale h cet égard certaines 
situations; c'est notamment le cas des juges de paix 
et des greffiers chargés de desservir le territoire 
de plusieurs cantons. Pour éviter cet inconvénient, 
le Conseil d'Etat propose d'introduire dès à présent 
ces dispositions dans le titre II, chapitre XII,de 
la loi du 18 juin 1869. 

. .. 1. · . 
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2. 

L'article 5 du projet fait figurer parmi les 
conditions requises des candidats aux fonctions de juge 
de paix l'exercice de certaines fonctions,et notamment 
les Ilfonctions administratives de la première catégorie". 

Cette règle a pour effet de lier le texte à 
une classification administrative qui est de la compéten­ 
ce du Roi. 

En outre, une référence à la classification 
adoptée par le statut des agents de l'Etat aurait pour 
effet d'exclure un nombre considérable de fonctionnaires 
et même de hauts fonctionnaires (gouverneurs de province, 
cormmissaires d'arrondissement p.ex.) qui ne sont pas 
régis par ce statut. 

Le Conseil d'Etat propose l'expression 
d'administration générale". 

"emploi 

3. 

D'après les intentions du Gouvernement, l'ab­ 
sence de toute allusion aux fonctions exercées au Conseil 
d'Etat résulte d'une omission. Ltexercice de fonctions 
au Conseil d'Etat devrait même, pour l'application du 
texte envisagé, être assimilé non pas àl' exercice de fonc·­ 
tions administra'ti ves, mais à l'exercice de fonctions 
judiciaires? ce qui aurait pour effet de dispenser ceux 
qui en justifient de l'accomplissement d'un stage • 

. . . / - .. 
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Le Conseil d'Etat, en effet, s'il n'appartient 
pas à l'ordre judiciaire, n'en constitue pas moins une 
haute juridiction. 

Le texte proposé ci-après répare cette omission. 

4. 

Le deuxième alinéa de l'article 5 est imprécis. 

L'organisation du stage est entièrement lais­ 
sée à l'appréciation du Roi. il y est spécifié qu.'aucune 
autre condition que celle mentionnée à l'alinéa 1er (con­ 
dition de nomination) ne peut être exigée des "candi­ 
dats stagiaires". Le Conseil d'Etat fait remarquer que 
ce texte obliGe le Roi à exiger toutes les conditions 
mentionnées ü l'alinéa t er-, notarmnent celle relative 21 
l'exercice de fonctions antérieures, ce qui aurait pour 
effet d'ajouter au minimum d'âge requis la durée du 
stage. 

L'expression "de candidats stagiaires" em­ 
ployée dans l'article 5, alinéa 2, implique que le Roi 
ou une autre autorité peut a dm e t tz-e ou refuser un 
"candidat" qui réunit toutes les autres conditions de 
nomination, Cette agréation préalable est en contradic­ 
tion avec l'interdiction faite au Hoi de prévoir d'au­ 
tres conditions au stage que les conditions de nomina­ 
tion. 

Il conviendrait, dès lors, que le texte 
mentionne de façon précise les conditions d'admission 
au stage. 

. .. 1 ... 
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Le Conseil d'Etat fait remarquer qu'à défaut 
d'une disposition transitoire dispensant du stage les 
candidats qui, antérieurement à l'entrée en vigueur du 
nouveau Code, réunissaient les autres conditions de 
nomination prévues à l'alinéa 1er, le projet peut amener 
des conséquences illogiques. 

En effet, la dispense du stage dont bénéficient 
les candidats ayant exercé des fonctions judiciaires, se 
justifie par le fai t que ceux-ci ont déj8. accompli soit 
dix ans de barreau, soit un stage, puisque ces condi­ 
tions existent pour la nomf.na td.on 8. n'importe quelle 
fonction judiciaire. 

Toutefois, les magistrats nomraé s antérieure­ 
ment ~1 l t entrée en vigueur du Code n I auront pas eu à 
satisfaire à ces conditions et néanmoins jouiront, à 
l'encontre des fonctionnaires ou des avocats n'ayant pas 
dix années cle bar r oau , du pri vilège ~gr&vu por l t article 5. 

C'est ainsi qu'un substitut du procureur du 
Roi €l.yant effoctué trois années de b13.rreau et trois 
mois de fonctions judiciaires, serait dispensé du 
stage alors qu'un avocat ayant neuf armées et demie 
de barreau n'en serait pas dispensé. 

. .. / ... 
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6. 

L'expression "dans la colonie" est trop 
restrictive parce qu'elle exclut les territoires sou­ 
mis à la tutelle de la Belgique oomme le Huanda-Urundi. 
Il convient d'employer l'expression ayant le sens le 
plus large. Le Conseil d':8tat propose: "territoire 
non aut6nome soumis à l'autorité de la Belgique". 

Il existe une contradiction entre les doux 
premiers alinéas de l'article 8. En effet, il est 
affirmé au premier alinéa que les fonctions du minis­ 
tère public sont exercées par le procureur du Roi. 

Par contre, l'alinéa 2 précise quo ces fonc­ 
tions sont exercées par ur. substitut du procureur du 
Roi désigné par le procureur général. 

Ceci revient à affirmer dans le prerrier ali­ 
néa l'indivisibilité du parquet, et á procéder a sa 
division dans le second. 

Il conviendrait d'opter entre deux systèmes: 

1° Ou bien les fonctions du ministèro public sont exer­ 
cées par le procureur du Roi. Il conviendrait, dans 
ce cas, de s'arrêter là. Celui-ci, en se cOlllormant 
d'ailleurs aux instructions du procuro.ur général, 
exercerait les fonctions soit lui-même, soit par 
l'intermédiaire de l'un ou plusieurs de ses 
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substi tuts qu'il chargerait è.e ce service c omme 
il les chargerait d'un autre service du parquet •. 

2° Ou bien elles sont exercées par un substitut du 
procureur du Roi désigné par le procureur général 
sur présentation du procureur du Roi. Celui-ci tien­ 
drait donc directement sa désignation du procureur 
général et serait, en vertu de celle-ci, le chef du 
parquet de police. En ce cas, il faudrait préciser 
qui affecte le substitut à un parquet déterminé, 
quel est en dehors de la présentation le rôle du 
procureur du Roi, si le substitut reste chargé de 
tâches au parquet de 1ère instance et, dans le cas 
où plusieurs substituts sont affectés au m6me tri­ 
bunal, qui los dirige. 

Le projet figurant ci-après comporte un 
texte différent pour chacune de ces deux solutions. 

8. 

En ce qui concerne les dispositions relatives 
aux greffiers des diverses juridictions, le Conseil 
d'Etat fait remarquer qu'il a donné le 3 mai 1952, 
sous le nO L. 2861, un avis sur un ojet de loi portant 
statut des greffiers, projet qui diffère en plusieurs 
points de celui du projet SOQ~is le 11 octobre 1951 • 

. . . 1. _. · 
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9 •. 

La disposition de l'article 18 du projet 
prévoit la possibilité pour le Roi de pourvoir à des 
places de coaplément. Le Gouvernement entend que les 

magistrats nommé s dans ces condi tions jouissent du 

même statut que les magistrats nommós aux plaoes pré­ 

vues aux tableaux annexés au proje-t. Il ne s'agit dono 

pas de juges ou de substituts du procureur du Roi de 

oomplément, aais de juges ou de substituts nommés à 
des places de complément. 

10. 

La disposition de l'article 25 est étrang~re 

à l'organisation des juridicttons et doit nor'ma Leme n't 

figurer au titre II du Code. 

11 .. 

Alors que les dispositions des articles (3 

et 206 du projet déterminent quels sont les magistrats 

qui e xe r-corrt les fonotions du ministère publio près 

les tribunaux cle polioe et pr~s la Cour de cassation, 

il n'y a aucune disposition analogue en oe qui con­ 

cerne les tribunaux de premi~re instance et les cours 

d'appel. Le Conseil d'Etat propose de réparer cette 

omission en insérant dans le titre 1er du Code d'orga­ 

nisation judiciaire l'article 152 de la loi du 18 juin 

1869 et celles des dispositions de l'article 151 de 

la même loi qui visent les fonctions du ministère pu­ 

blic pr~s les oours d'appel. 

. .. 1. 9 • 
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12. 

Les modifications proposées par le Conseil 

d'Etat aux dispositions relatives à la distribution des 

affaires entre les chambres i':i trois juges et le juge 

unique (articlœ 41 et 43 du projet) sont inspir8es par 

les considérations suivantes : 

1° Les affaires dans lesquelles l'avis du ministère 

public est requis devant être entourées du maxim~~ 

de garanties possible, il semble logique qu'elles 

soient toutes réservées aux e nambr-e s composées de 

trois juges (voir article 41, alinéa 2, e~ article 

43, A). 

2° La distribution des affaires touchant à l'organisa­ 
tion même de la justice, il n'est pas désirable 

que les parties y interviennent. Il est proposé dès 

lors de laisser au président du tribunal le soin de 

la distribution, tant dans l'intérêt d'u~G bonne 

justice que dans l'intérêt du justiciable (voir ar­ 

ticle 43, B et C). 

13. 

L'arrêté royal du 4 janvier 1940 relatif à 
la perception des droits d'enregistrement, de greffe et 

de timbre, et à la tenue des regis·t;res dans les greffes 

dœ cours et tribunaux,impose la tenue d'un "registre 

du rôle général". Si le registre visé à l'article 51 

du projet n'est pas le registre en question, il serait 

préférable de lui donner une autre dé nomd na t Lon; 

, ... / .... 
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14. 

Les dispositions transitoires figurant dans 
l'article 60, alinéa 1er, et dans l'article 63 du pro­ 
jet ne doivent pas figurer dans le texte même du Code. 
Celle qui figure dans l'article 67 est inutile: elle 
découle de l'application normale du texte de cet arti­ 
cle et de celle de l'article 63 du projet. 

15. 

Il 8 st admis dans 1(,1 pra tique que le pré si­ 
dent du tribunal de commerce1 statuant en référé d'hô­ 
tel, siège SI:111S l'assL:3tance du référ'endaire. Le Con­ 
seil d'Etat est d'avis que la question devrait être 
réglée par Ul1'S disposition expresse, laquelle trouve­ 
rait sa place dans l'article 81 du projet, le~œl de­ 
vrai t toutefois ê t ro renvoyé au. titre II de la loi du 
18 juin 1869 dont il constituerait l'article 149 bis. 

16. 

L'article 73 du projet reprend les dlsposi­ 
tions de l'article 3 de la loi du 22 juillet 1927. 
D'autrc part~ l'article 87 de cc projet prévoit que 
l'ordre de service contient les dispositions relatives 
à la tenue des audiences. 

Etant donné qu'il est d'usage d'édicter les 
mesures d'exécution de ces deux textes par un seul ar­ 
rêté royal, le Conseil d'Etat propose d'en faire un 
seul article. 

. .. / ... 
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17. 

L'article 104 de la Constitution détermine 
le nombre des cours d'appel. Il est donc inutile de 
reprendre dans la loi le chiffre qu'il fixe, ainsi 
que le fait l'article 90 du projet. 

18. 

Du moment que les conditions requises pour 
être nommé preE:.ier pré s i de rrt ou pré sident de chambre 
dans une cour d'appel ne diffèrent pas de celles qui 
sont rc;quises pour être nommé conseiller, il est inu­ 
tile d'en parler. En effet, l'article 99 de la Cons­ 
titution prévoit que les cours choisissent leurs pré­ 
sidents en leur sein. Ceci rend superflu l'article 92, 
alinéa 3, du projet. 

19. 

L'article 94 du projet prévoit qu'il pourra 
être pourvu aux vacances des sièges de la cour d'appel 
dix jours après la publication ml MOniteur belee des 
listes de présentation~ L'article 99 de la Constitu­ 
tion exigo un délai do quinze jours. 

20. 

L'article 95, § 1er, du projet reprend une 
rédaction défectueuse qui figure dans les lois 

... / ..... 



GK. - 16 - L. 2434/1" 

qui ont modifié la loi du 18 juin 1869. Cette rédac­ 
tion ne traduit pas de façon exacte la situation réelle. 
Il semble que le texte fixe une attribution de certai­ 
pes place~ expressément déterminées aux conseils pro­ 
vinciaux, alors qu'en réalité il ne s'agit que de dé­ 
cider d'un ordre de urésentation. 

En effet, il est inexact do dire, par exem­ 
ple, que le conseil provincial du Limbou~g présente à 
la quinzième place de conseiller à la Cour d'appel rie 
Liège, ce qui signifierait que, du moment que le con­ 
seiller qui a été présenté par le conseil provincial 
du Limbourg vien-t; à décéder ou 8; être admis à la re­ 
traite, son successeur est nécessairement présenté par 
le même conseil prcvincial du Limbourg. 

En réalité, le fait Clue soul J' ~:r..?_.,_(i.5LJ2~_­ 
senta~i?ll~est fixé, a pour conséquence Clue le sV.cces­ 
seur d'un conseiller présenté par un conseil provincial 
déterminé peut être présenté par un autro conseil 
provincial. 

Le Conseil d'Etat propose un texte inspiré 
par le texte originaire de la loi du 18 juin 1869 et 
conforme aux intentions du Gouvernement. 

21. 

Les dispositions relatives à la manière dont 
délibèrent les assemblées générales des cours doivent 
demeurer dans les articles 221 à 223 de la loi du 18 
juin 1869. Il suffit d'apporter à ces articles les mo­ 
difications proposées dans le projet du gouvernement" 

... / ... ~. 
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22 ... 

Les conditions de nomination des secrétaires 
adjoints dos parquets généraux ont été omises. Il ré­ 
sulte des renseignements fournis au Conseil d'Etat que 
ces conditions sont identiques à celles qui sont exi­ 
gées par l'article 106, § 2, du projet pour les secré­ 
taires du parquet. Le texte proposé ci-après répare 
cette omission. 

23. 

La remarque faite à propos des articles 73 
et 87 du projet peut être faite également en ce qui 
concerne les articles 107, § 2, et 121, alinéa 2. 

24. 

L'article 117 du projet doit demeurer dans 
le titre II de la loi du 18 juin 1869 dont il consti­ 
tue l'article 186. 

Il ne peut en être détac sans créer de 
c onf us i onjc az- l'article 186 forme un tout applicable 
à p Lue i.cur-s juridictions. Cette disposition peut, tou­ 
tefois, être adaptée à la nouvelle liste des fonctions 
telle qu'elle résulte du texte proposé par le Conseil 
d'Etat. 

. ... / ... 
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25. 

Il existe le même inconvénient quant à l'in­ 
troduction dans le titre 1er du Code de l'organisation 
judiciaire de la disposition qui fait l'objet de l'ar­ 
ticle 118 du projet • Celle-~i doit demeurer dans l'ar­ 
ticle 122 do la loi du 18 juin 1869, mais il n'y a pas 
d'obstacle à co que l'on fusionne avec cet article 
l'article 34 du décret impérial du 6 juillet î810. 

26. 

L'article 119 du projet doit demeurer dans 
la loi du. 15 jlün 1935 pour répondre Èt l'observation 
générale faito ci-avant quant aux dispositions d'or­ 
dre linguistique. 

27. 

Les dispositions qui font l'objet des arti­ 
cles 122 et 123 du projet ne conoernent pas l'organi­ 
sation des juridictions. Il est donc prématuré de les 
regrouper et il parait indiqué de les laisser dans les 
articles 208 et 210 de la loi du 18 juin 1869 ainsi 
que dans les articles 62 et 63 du code électoral : la 
fusion de ces textes qui, au demeurant, ne sont pas 
modifiés, ne devra être envisagée que lors de la ré­ 
daction du nouveau titre II du Code de l'organisation 
judiciaire. 

. .. / ... 
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28.< 

L'article 136 du projet vise le rang et la 
préséance. Cette disposition, qui fait actuellement 
l'objet de l'article 97 du décret impérial du 6 juil­ 
let 1810, serait utilement insérée non dans le titre 
1er du Code de l'organisation judiciaire, mais dans le 
titre II de la loi du 18 juin 1869 où elle formerait 
un article 192 bis. 

Quant à la disposition qui fait l'objet de 
l'article 137 et qui vise la police de l'audience, 
elle est à sa place dans l'article 267, alinéa 2, du 
Code d'instruction criminelle. 

Relativement aux dispositions qui concernent 
le jury, le Conseil d'Etat fait remarquer que la cour 
d'assises est la seule juridiction pour l'organisation 
de laquelle il n'a pas été tenu compte des Be Lgo s 
d'expression allemande. 

30 .. 

L'article 143, der:nier alinéa, du projet 
permet a~u fewJues d'ôtre dispensées du service du jury 
sur leur seule demande. Cette disposition est reprise 
du texte actuellement en vigueur, lequel a été élaboré 
à un moment 01:1. seules quelques f emme s figuraient sur 

.' .. ·1. · .. 
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la liste des électeurs généraQx pour des raisons de 
reconnaissance nationale. 

Actuellement, cette liste comporte plus de 
noms d'électeurs féminins que d I électeurs masculins. 
D'autre part, les f cmme s sont ad.mises dans toutes 
les carrières judiciaires. 

Dans ces conditions, la Conseil d'Etat 
croit que la disposition précitée n'est pas en har­ 
monie avec le statut juridique actuel des femmes. 

L'exercice des fonctions de juré constitue 
un devoir civique incompatible avec une dispense 
généralisée en leur faveur. 

31. 

Dans l'alinéa 4 de l'article 144 du projet, 
il est parlé de "diplômes d'enseignement technique 
délivrés par l'un des établissements désignés par 
arrêté royal"" Le Conseil d'Etat fait remarquer 
que l'organisation de l'enseignement technique fait 
actuellement l'objet d'un projet de loi susceptible 
de dcve m r- loi avant le projet relatif à l'organi­ 
sation judiciaire. Ce dernier devra donc éventuelle­ 
ment être mis en concordance sur ce point avec la 
loi nouvelle. 

/ 
••• / • 0 • 
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Il Y a lieu de mettre à jour la liste des 
organismes économiques repris dans le b de lralilléa 
5 de l'article 144 du projet. 

33. 

L'al"ticle 151 du projet prévoit que les opé­ 
rations de réduction successives de la liste des jurés 
ont lieu, le ministère public e rrt cndu , 

Le tE::xte vise notamment de manière expresso 
llopération prévue à l'article 147, c'est-à-dire celle 
à laquello prooède le juge de paix, Le Conseil d'Etat 
fai t r-emar-quo r qu' il nt y a pas do mini stère publio en 
justice de paix. 

34 .. 

Les articles 152 ot 154, alinéa 1er, tondent 
à faire maintenir sur la liste des jurés un certain nom­ 
bre d'habitants de la COJl1InUne où. siège la o our' dIassises. 

Ces dispositions datent d'une époque où les 
difficultés d'atteindre ce siège les justifiaient: elles 
n'ont plus do raison d'être à présent que les moyens de 
communioation se sont développés. 

Elle s paraissent ene ore pI1.lS anac hr ont que s 
dans les grandes agglomération,s et principalement 

! .- ... / ..... 
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dans l'agglomération bnlxelloise dans laquelle certains 
habi tants de COn1IilUneS autres que Brri.xelles ont leur 
domicile dans le voisinage Lmmé dd a-t du local des assi­ 
ses tandis que certains points du territoire de la 
ville de Bruxelles en sont éloignés de plus de 10 ki­ 
lomètres. 

35. 

Les dispositions légales rela ti ves aux a8si·­ 
ses extraordimüres n I ayant guère été appliq_uées, 
semble-t-il~ depuis 1878 même pour les affaires qui ont 
requ.is les débats les plus longs, le C011s8il d'Etat est 
d'avis qu t il y a lieu de les omettr e dans le texte nou­ 
veau. 

36. 

L'article 206 du projet reprend la disposi­ 
tion de l'article Î 21 de la loi du 18 juin 1869; le 
Conseil dfEtat propose de reprendre dans le même arti­ 
cle la disposition de ltarticle 151 de la même loi. 

37. 

il est inutile de préciser à l'article 208 
du projet les conditions de nomination du .:;>remier 

/ ••• i ••• 
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président et du président de chambre,puis~ue l'arti­ 

cle 94 de la Constitution prévoit que ceux-ci sont 
choisis parmi les conseillers. 

38. 

Les dispositions de l'article 210 du projet 
trouveraient mieux lour place dans l'article 221 de 
la loi du i8 juin 1869,~ui a trait aux assGmblées 
générales. 

39. 

Le Conseil d'Etat propose de fusionner les 
dispositions des articles 213 et 228 du projet,ce ~ui 
permet de supprimer la section VII? la~uelle ne com­ 
prend ~ue ce dernier article. 

40. 

L'article 219 du projet ne détermine pas 
les conditions de nomination des secrétaires adjoints 
de par~uet. Ainsi ~ulil résulte des renseignements 
founlis au Conseil d'Etat, ces conditions doivent 
être les mêmes ~ue pour le secrétaire. 

. .. / ... 
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Le § 3 du même article fixe les conditions 
requises pour être nommé "employé". Le Conseil dtEtat 
propose d'employer le terme "rédacteur" qui qualifie 
la même fonction dans les autres parquets. 

41. 

L'article 220 dü projet contient vne dispo­ 
sition étrangère à l'organisation des juridictions; 
elle trouverait mieux sa place dans le titre II de la 
loi du 18 juin 1869 si on estimait devoir la main­ 
tenir. 

42. 

Lfarticle 226 du projet prévoit que les 
chambres réunies de la Cour de cassation siè gent au 
nombre impair minimum de sept membres, chiffre porté 
au nombre pair minimum de huit membres lorsqu'il 
s'agi t du jugement des ministres. Le nombre de s e p t 
membres étant le nombre fixe requis pour former une 
chambre, l'exigence d'un examen de certaines affaires 
"chambres réunies" perd torlte signification dès lors 
que ces chambres réunies ne se composent pas obliga­ 
toirement de plus de membres que n'en comprend. une 
seule d'entre elle& 

43. 

Par souci de concordance avec l'article 121 
du projet, le Conseil d'Etat propose l'insertion d'un 
texte permettant au Roi d'établir le règlement d'ordre 
de service de la Cour de cassation. Toutefois, il 
appartient au Gouvernement de préciser dans le projet 
ce que le règlement doit contenir. 

eO./.4. 
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44 .. 

L'article 2 de la deuxième partie du texte 
proposé par le Conseil dlEtat comprend la modification 
à l'article 127 du Code Cl I instruction criIninelle q_ui 
se trouve contenue dans l'éu'ticle 49 du projet. 

il apparaît indiq_ué de reprendre in extenso le 
texte de llarticle 127 }!récité9 y compris l'alinéa 
1er. Il va sans dire que cet alinéa est repris avec le 
sens q_tle lui a donné l f arrêt de la Cour de oassation 

du 9 fêvTier 1914 (pas.19141 1,104). 

il serait néanmcf.n s :i!référab:i.e de rédiger 
un nouveau texte q_ui tiendrait compte de cette inter­ 
prétation. 

45., 

Le Conseil d'Etat constate q_ue le projet ne 
reprend pas la disposition de l'article 1er, alinéa 3, 
de la loi du 18 juin 1fj69 relative aux juge de paix 
et greffier desservant p.Lu sa eur-e cantons. Le cas ne 
doi t plus se lœésenter pour les greffiers, mais le 
tableau annexé au projet le Rrévoit encore pour cer­ 
tains juges de paix. 

De même, le projet abroge la loi du 18 no­ 
vembre 1899 sans reprendre la disposition de celle-ci 
q_ui maintient aux juge de paix et greffier des cantons 
"déclassés", leur trai tement ~Î, titre personnel • 

. . ~ / ... 
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Le texte proposé par le Conseil d'Etat répond 

en ses articles 18 et 19 de la seconde partie au souci 

de combler cette double lacune : 

10 en proposant d!insérer dans le Code de llorganisation 

judiciaire la disposition suivante: 

Il Le juge de paix qui dessert los juridictions de 

plusieurs cantons, en exécution de la loi, reçoit 

le traitement attrilJué aux juges de paix i!es cantons 

ayant une pOlmlation égale à celle des cantons 
réunis. 

Si? par application de l'article 4 du Code de 

llorganisation judiciaire, une justice do paix est ran­ 

gée _dans une classe inférieure à celJ.e à laquelle 
elle appartenait, le juge de paix en fonction con­ 

serve, à titre personnel, le traitement de :a classe 

au.pé r-Leuz-c " , 

qui pourrait figurer dans l tartiele 231 de la 10J_ du 

18 juin 1869. 

L'article 231 actuel dans la forme que lui a 

donnée en dernier lieu la loi du 3i juillet 195.'2, 
devient, en effet1 sans objet? puisque le Hoi ne 

pourra plus charser un juge de pa Lx du service d'un 

canton voisin et que l'article 3 (Partie III du pro­ 

jet) donnera une garantie suffisante aux juges qui 

resteront ~rovisoireDent dans cette situation; 

2° en appliquant aux greffiers le second alinéa de 

l'article 231 nouveau. 
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46. 

Les articles 20 à 24 de la seconde partie 
du texte proposé par le Conseil d'Etat apportent1 à 
la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des lan­ 
gues en natiere judiciaire, les modifications incluses 
dans le projet. Il convient de faire r-einar-qu er' à cet 
égard 

1° que l'article 52 actuel de cette loi renvoie à des 
dispositions de la loi du 1[3 juin 1869 que le 
Conseil d'Etat prolJose de ne pas reprendre dans le 
Titre ier du Code de Itorganisation judiciaire. Il 
y a donc lieu d I en faire une d.i s po sä tion autonome 
de la loi du 15 juin 1935; 

2° que les articles 6 à 14 de la loi sur Ifassistanoe 
judiciaire devant être abrogés, il y a lieu d!in­ 
troduire dans la loi du 15 juin 1935? a ve e les 
modifications prévues au )rojet9 les dispositions 
linguistiques visant les bureaux d'assistance ju-­ 
cliciaire; 

3° qu lune dis1.)osi tion transitoire visant de façon 
générale les magiDtrats et greffiers en fonction 
devrait figLlrer dans la loi. Cette disposition 
engloberait celle de l'article 9, partie IV du 
projet. Elle fait l'objet de l'article 35 de la 
seconde partie du texte p!'oIJosé par le Conseil 
d'Etat. 

Il va sans dire que cette disposition est 
superflue en ce quä concerne les magistrats qui 
ont le privilège de l' inarnovibili té. 

. " .! . ' .. 
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Les articles 6 et 7, partie III du projet, 
repris dans les articles 26 et 27 de la seconde partie 
du texte proposé par le Conseil d'Etat ne ~nt pas la 
situation des cantons supprimés dont le territoire 
est réparti entre plusieurs autres oantons. Il y au­ 
rait lieu de prévoir quel serait en oe oas le sort 
des affaires introduites devant la justice de paix 
des oantons supprimés. 

Ignorant les intentions du Gouvernement, 
le Conseil d'Etat ne propose po.s de texte. 

Ignorant également les intentions du Goure:rne­ 
ment en ce qui conœr ne l'article abrogatoire, le 
Conseil d'Etat ne propose pas de texte à ce sujet. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat estime devoir se limiter 
aux observations qui précèdent, le Gouvernement lui 
ayant fait connaître son intention d'amender encore, 
quant au fond, plusieurs dispositions du projet • 

...... 1 .. · ., 
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Il croit qu'il serait préférable de ne 
soumettre aux Chambres législatives qu1un projet 
contenant exclusivement les modifications à appor­ 
ter aux dâ apc sá tions actuellement en vigueur. Ce 
projet devrait, en outre, prévoir l'attribution 
au Roi des pouvo i r s les plus étendus pour procéder 
à une large codification. Ce système permettrait 
un gain de temps considérable. Il éviterait, en 
effet? que le législateur ne doive se prononcer 
à nouveau sur des textes actuellement en vigueur 
et quz, ne f'on t II objet d laucune moda.f i ca ta on. 

Pour le surplus, 10 Conseil d'Etat pro­ 
pose les modifications de fonne et de présentation 
reprises dans le projet ci-annexé. Ce projet est 
suivi dlun tableau indiquant la concordance entre 
ses dispositions et celles du projet du Gouvorne­ 
ment. 

+ 

+ + 

I ... -/ ... 
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rROJET :DE LOI PCRTANT LE TreRE 1ER DU CODE DE L'ORGANI­ 

SATIOn JUDICIAIIŒ ET IiIODIFIANT LA LOI DES 25 VENTOSE - 
5 GERMINAL AN XI CONTENANT ORGAJ'HSATION DU NOTARIAT ~ LE 
CODE D I INSTRUCTION Cl1HiIINELLE, LA LOI DU 18 JUIN 1869 
SUR L'ORGANISATION JUDICIAllill ET LA LOI DU 15 JUIN 1935 
CONCEHNANT L'EMPLOI :DES LANGTTES EN EATIERE JUDICIAIRE • 

•.• C:cJl~éam.b,";le o omne au pr-o je t du. G01).vernement) ..• 

PIŒMIERE l' AHT IE COD EDE LlO R G A ]\Y r S A - ------------------~---- --------------- 
T r 0 N 

TITRE 1er. - DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

ArtLC?l_9_ 1 er. - 
il y a :pou;!' chaque canton judiciaire une jus­ 

tice de paix dont le sorvice est assuré par un juge de 
paix. 

Le juge de paix exerce la juridiction civile. 

L!étendue des cantons judiciaires et le siège 
des justices de po.ix, ainsi que le nombre des juges de 
paix et les ju'sticüs de paix au servioe desquelles ils 
sont affoctés, sont détorJ.ninés aux tableaux annexés au 
présent code. 
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Article 2.- 

Il Y a un tribunal de police dans les loca­ 
lités indiq_uées au tableau annexé au présent code. Ce 
tableau en détermine le ressort. 

Le service du tribunal de police est assuré 
par un ou plusieurs juges de police. Le tableau annexé 
au présent code détermine leur nonbre et les tribu­ 
naux au service desq_uels ils sont affectés. 

Toutes los dis2ositions du présent code 
relatives aux jugos do paix sont applicables aux juges 
de police • 

.!E.ticl~" )~=- 
Le juge de paix exerce la juridiction de 

police dans les cantons q_ui ne sont pas compris dans 
le ressort d'un tribunal de police. 

Lorsque différents cantons comprennent des 
portions du territoire d'une même o omaune et que leurs 
justices de paix ont le même siège~ la juridiction de 
police y est exercée successivement pour l'ensemble 
du territoire de ces cantons, par chacun des jugos 
de paix, pendant un terme et suivant l'ordre à déter­ 
miner par le Roi. 

Arti cl e _ 4 • - 
Les juridictions cantonales sont réparties 

en trois classes. 

I ... / ... 
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Sont de première classe : 

1° les justices de paix dos cantons dont la population 

est de 60.000 habitants au moins; 

2° les justices de paix des cantons de la ville de 

Bruxelles; 

JO les tribunaux de police. 

Sont de deuxième classe, les justices de 

paix des cantons comptant de 40.000 È-l moins de 60.000 

habitants. 

Sont de troisième classe, les justices de 

paix des cantons dont la population est inférieure à 
40.000 habitants. 

Lorsque différents cantons comprennent des 

portions du territoire d'une mêmo o ommurie , la détermi­ 

nation de la population de chacun de ces cantons 

stobtient en divisant la population totale de ces can­ 

tons par leur nombre. 

Le Roi, par un arrêté publié d2ills les six 

premiers mois de chaque année, détermine la population 

de chaque canton en prenant pour base le nombre des 

habitants à la date du 31 décembre précédent. 

Les changements de classification n'ont 

d'effet qu t a partir de la publication de l'arrêté royal 

au Moniteur belge. 

. .. / ... 
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Arti cl.!3_ . .2-!..':. 
Il y a quatre juges de paix suppléants dans 

les juridictions de première classe et trois dans les 
autres. 

Article 6 .. - 
Lorsque les nécessités du service l'exigent9 

le Roi peut nommer' des juges de paix de complément 
chargés d'assurer, concurremlüent avec le juge de paix 
titulaire, le service d'une ou dg plusieurs juridic­ 
tions. 

Le nombre max.iraum de juges de paix de com­ 
plément est fixé à vingt pour le Royaume. 

Avant chaque nomination, le Roi prend les 
avis du premier président de la oour d'appel et du 
procureur général. 

Les juges de paix de oOIlll.Jlément ne devien­ 
nent juges de »aä.x titulaires que par une nomination 
nouvelle. 

Artiol~ 7.-: 
Nul ne peut être nommé juge de paix titu­ 

laire ou de oomplément s'il niest âgé de 30 ans ao­ 
complis, s'il n'est docteur en droit, s'il n'a pendant 
cinq ans suivi le barreau, exeroé des fonotions 

., ... / ... 
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judiciaires ou des fonctions au Conseil d'Etat, occupé 
un emploi d'administration générale ou un office mi­ 
nistériel en Belgique ou dans un territoire non auto­ 
nome sownis à l'autorité de la Belgique, ou enseigné 
le droit dans une université belge, et s'il nIa accom­ 
pli un stage de six mois près d'une juridiction ou 
d'un paz-que t , 

Le stage est organ~sé par le Roi. Les doc­ 
teurs en droit y sont admis aux conditions sui vantes: 

••• 

Sont dispensés du ste.ge9 les candidats qui 
ont exercé des fonctions judiciaires ou des fonctions 
au Conseil dtEtat,ou qui ont pondant dix ans suivi le 
barreau. 

Article 8.- 
Nul ne peut être nOITmé juge de paix sup­ 

pléant s'il nIest âgé de 30 ans accomplis et s'il 
niest docteur en droit ou exerce ou a exercé les fonc­ 
tions de notaire. 

Toutefois, le candidat ayant obtenu le grade 
de licencié en notariat ou de candidat notaire peut 
être n omrré juge de paix suppléant dans une juridiction 
cantonale de troisième classe dont le ressort compte 
moins de 20.000 habitants. 

. .. / ... 
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Article ,3_~..=. 
Nul ne peut être nomme Juge do paix titu­ 

laire ou de complément ou juge de paix suppléant, 
stil ne satisfait9 en outre, aux conditions de con­ 
naissance des langues nationales prévues par la loi. 

Article 10.- 
Les fonctions du ministère public près le 

tribunal de police ou près la justice de paix siégeant 
en matière de police, sont exercées par le procureur 
du Roi près le tribunal de ]_)remière instance de l'ar­ 
rondis semen t. 

Les fonctions de suppléant de l'officier du 
ministère public sont remplies par le comrrlissaire de 
police de la COIllIH:Une où siège la juridiction. Si dans 
cette c ommun e il n'existe pas de conmlissaire de police, 
ces fonctions sont remplies par le bourgmestre qui 
peut déléguer ses pouvoirs à illl échevin, avec l'appro­ 
bation du Roi. 

Si dans cette comuune il existe plusieurs 
commissaires de police, le procureur général désigne 
celui d'entre eux qui a.s suine les fonctions de sup­ 
pléant de l'officier du ministère public. 

Articl~~ 
§ 1er. Les fonctions du ministère public 

près le tribunal de police ou près la justice de paix 

... / ... 
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siégeant en matière de police sont exercées sous l'au­ 
torité du procureur du Roi, par un ou plusieurs substi­ 
tuts de celui-ci désignés à cette fin pour trois ans, 
sur présentation du procureur du Roi, 
général. 

Le nombre des substituts ainsi désignés est 
de cinq_ dans les arrondissements judiciaires comptant 
plus d'un million dlhabitants~ de trois dans les arron­ 
dissements judiciaires comptant de 500.000 à un million 
d1habitants, de deux duns les arrondissements judiciai­ 
res comptant de 200~000 à moa.ns de 500.000 habitants, et 
d'un dans les arrondissenents judiciaires corapüarrt 
moins de 200.000 habitants. 

§ 2. Si les nécessités du service l'exigent, 
le procureur du Roi peut charger occasionnellement ses 
autres substituts d'assister les substituts désignés 
dans l'accomplissement de leur mission. 

La désignation prévue au § 1er ne décharge 
pas les substituts q_ui en font l'objet de l'exécution 
des tâohes q_ui leur seraient confiées par le procureur 
du Roi pour le service de son parq_uet. 

§ 3. Le procureur général détermine les ju­ 
ridictions auprès desq_uelles les substituts q_util dési­ 
gne exercent les fonctions d'officier du ministère 
public. 

Lorsq_ue plusieurs substituts sont désignés 
près d'une même juridiction, le premier en rang dans 
l'ordre de la liste procède à la répartition du 
travail. 

I ... / ... 
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§ 4. Par dérogation aux dispositions du 
§ ier, dans les arrondissements où il n'existe qu'une 
place de substitut du procureur du Roi, les fonctions 
du ministère public près les tribunaux de police ou 
près les justices de paix siégeant en matière de police 
sont exercées par le procureur du Roi. 

§ 5 ••.• (texte des alinéas 2 et 3 de la 
première rédaction) ••• 

Article 11.- 
§ 1er. Il y a dans chaque juridiction canto­ 

nale un greffier. Dans les ju:ridictions cantonales 
de première et deuxième olasses1 il peut y avoir un ou 
plusieurs greffiers adjoints dont le Roi détermine le 
nombre. 

Le greffier peut avoir un ou plusieurs oom­ 
mis greffiers. Leur nombre ne l)eut dépasser oelui des 
juges de paix suppléants. 

§ 2. Le greffier est no~~é par le Roi. 

Les greffiers adjoints sont nommés par le 
Roi sur deux listos doubles de candidats présentées, 
l'une par le juge de paix, l'autre par le greffier. 

Les oo~nis greffiers sont nommés par le 
greffier. 

. .. / ... 
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Dans les juridictions cantonales de rre­ 
mièro et de d eux i èrae classes 9 nul no peut être nommé 
greffier s'il n'est âgé de 25 ans accomplis et stil 
ne remplit l'une dos conditions suivantes: 

1° être docteur en droit et avoir fait un stage de 
six mois all. moins au t~reffe d t uno juridiction. 
Ce stage est organisé par le Roi; 

2° être porteur d'un certificat d'études moyeniles 
du decré supéric~ur o t du .. certi ca t de candidat 
greffier et avoir exer-cé peridant cinq ans au 
roo:Lns los fonctions de gro er~ greffier adjoint, 
c cmrri s greffier ou emplo;yé «ans une juridiction. 

Dans les juridictiorw cantonales de trclÎ­ 
sième classe, nul ne peut être n omné greffi el' s'il 
n'est âgé de 21 ans accomplis et s'il n'est docteur 
en droit ou s'il n'est porteur des certificats d'étu­ 
des moyenaes du degré supérieur et de candidat Gref­ 
fier. 

Nul ne peut être nommé greffier adjoint s'il 
n'est éîgé de 21 ans accomplis et st il n I est docteur 
en droit ou s'il n'est porteur des certificats d'é­ 
tudes moyennes du degré aupé r-Leur- et do candidat 
greffier. 

Le Roi déteI'lIline les conditions de délivrance 
du certiiïcat de candidat greffier. 

Nul ne peu t être nommé c omnri s greffier s'il 
n'est âgé de 21 ans accomplis et s'il n'est porteur 
du certificat d'études moyennes du degré supérieur. 

I ... ; ... 
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Article 13._:: 
Nul ne :peut être nOllJmé greffier ou greffier 

adjoint sril ne satisfait en outre aux conditions de 
connaissance des langues nationalos :prévues par la loi. 

Section 5 .. .P.Jl......E..ers onnel des greffes. 

Article 14.- 
§ 1er. Il peut y avoir dnns les greffes des 

juridictions cantona13s? dos employés dont le nombre 
est déterminé par le Minist:::,c de la Justice. ils sont 
nOIillués par le greffier. 

Les employés très méritants, en fonction 
depuis 16 ans nu moins? peuvent être nommés employés 
principaux. Les emp.l.oyé s principaux sont nommés par 
le Ministre de la Justice sur proposition du greffier 
et de l t avis conforme du juge do pEdx. 

§ 2. Nul ne peut être nommé employé stil 
n'est âgé de 18 ans accomplis ot s'il n'est porteur du 
certificat d'études moyennes du degré inférieur. 

Section 6. Du service. 

Article 15.- 
Les audiences sont tenues au siège de la 

juridiction. Le nombre et la durée des audiences ordi­ 
naires sont déterminés par le Roi sur avis du président 
du tribunal de première instance et du procureur du Roi. 
Le président donne son avis après avoir entendu le juge 
de paix ou le juge de police. Cette détermination ne 
fait pas obstacle à ce que le juge~ si les nécessités 
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du sorvice Itexigent, siège tous los jours, même les 
dimanches et j ours fériés 9 le ma.tn n o omme l' aprè s-midi .. 
Il peut donner audience chez lui en tonant les portes 
ouvertes. 

Article 16.- 
'II ..... - 

§ 1er. Les jugos suppléants sont appelés à 
remplacer le juge de paix ou le juge de police suivant 
l'ordre de leur nomination. 

§ 2. Dans les juridictions où il existe un 
ou plusieurs juges de comp'Lémerrt 9 le juge ti tulaire 
procède à la réparti tion du service. 

Lorsq_ue cette répartition intéresse plusieurs 
juridictions pourvues de titulaires différents, elle 
est réglée de commun accord entre ceux-ci. 

Les difficultés sont tranchées par le prési­ 
dent du tribunal de première instance sur avis du 
procureur du Roi. 

§ 3. Dans le cas pré~~ à llarticle 3, chaq_ue 
greffier assure le service des audiences de police 
avec le juge de paix de la juridiction à laq_uelle il 
est attaché. 

Article 17.-:. 
§ 1er. En cas d'empêchement légitime dlun 

juge de paix et de ses suppléants, le tribunal de 

I ... / .... 



IR. - 41 - L.2434/1. 

première instance renvoie les parties devant une 
autre justice de paix du même arrondissement. Le ju­ 
gement de renvoi est rendu à la requête de la partie 
la plus diligente, parties présentes ou dwnent appe­ 
lées et le procureur du Roi entendu. 

Ce jugement n'est susce}:.Jtible ni d'opposi­ 
tion,ni d'appel. 

§ 2. Lorsque l'administration de la justice 
est devenue impossible dans un canton judiciaire, le 
président du tribunal de première instance déSigne, 
soit d'office, soit sur réquisition du procureur du 
Roi1 un autre juge ou un juge suppléant pour desser­ 
vir les juridictions de ce canton. Son ordonnance 
est affichée au creffe de la justice de paix; elle 
sort ses effets jusqu'à son retrait. 

Arti_<?le 18.- 
Si le greffj. er ne di spose pas de locaux 

spécialement affectés au dépôt de ses archives? il 
est tenu de déposer tous les ans les minutes des ju­ 
gements et actes contre reçu de l'administration com­ 
munale? dans un local à fournir par cette administra­ 
tion. 
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Section 1èreDispositions générales. --- _. -- -. ".,."..-~.....,_.,__..",,,,,~-,_ .. 

Article 19.-: 
Il y a un tribunal de première instance par 

arrondissement judiciaire. 

Le siège et le personnel des tribunaux de 
première insta.nce ainsi que ]_' étendue des arrondisse­ 
ments judiciaires sont déterninés aux tableaux annexés 
au présent Code. 

Ar"!ï_i_çle .. 20-!,-=, 
En complément des places prévues aux dits 

t ab Leaux , le Roi peut, a pr-è s avoir pris les avis du 
premier président de la cour dl a.p pe L et du procureur 
général, nonmor- des juges et des substi tu ts du procu­ 
reur du Roi. Toutefois, le nombr-e naxa.mum de ces places 
de complément est de 15 juges et de Î 0 substituts du 
procureur du Roi pour le Royaume. Les avis doivent 
être obtenus avant chaque nomination à une de ces 
places. 

Section 2..!._.Des juges . .!. 

Ar tic l e 2 1..:..::. 
Nul ne peut être nommé juge ou juge suppléant 

s'il n'est âgé de 30 ans accomplis, stil n'est docteur 
en droit,et s'il n'a pendant cinq ans suivi le barreau, 
exercé des fonctions judiciaires ou des fonctions au 
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Conseil d'Etat, occupé un emploi d'a&ninistration géné­ 
rale ou un office ministériel en Belgiq_ue ou dans un 
terri toire non autonome s ounri a 2 l' autori té de la Belgi .. , 
q_ue, ou enseigné le droit dans une université belge et 
sril n'a accompli un stage de six mois près d'une juri­ 
diction ou dlun parq_uet. 

Le stage est organisé ,<Jar le Roi. Les docteurs 
en droit y sont affinis aux conditions suivantes: 

. . . 
Sont dispensés du stage les candidats q_ui ont 

exercé des fonctions judiciaires ou des fonctions au 
Conseil d'Etat, ou q_ui ont pendant dix ans suivi le 
barreau. 

Arti cl e_,_s.? .. - 
Nul ne peut être nommé aux fonctions visées à 

l'article 21 s'il ne satisfait aux conditions 
de connaissance des langues na td.ona.Lee prévues par la 
loi. 

~iç_k 23.- __ 
Nul ne peut être nommé président ou vice-pres~­ 

den t d 'un tribunal de première instance st il n I est âgé 

de 32 ans accomplis9 s'il n'est docteur en droit et 
s'il n'a exercé des fonctions judiciaires en Belgiq_ue. 
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Article 24.- 
Lorsqu'une place de lirésident ou de vice­ 

président devient vacante, le tribunal en avertit le 
premier président de la cour d'ap)el,et le procureur 
du Roi en donne avis au procureur général. Les formes 
prescrites pour la présentation aux places de conseil­ 
ler à la cour d'appel sont observées. La présentation 
appartient au conseil de la urovince o~ la place est 
vacante. 

Articl~ 25,-,= 
Il Y a près chaque tribunal de première 

instance l-ill juge d f instruction. Ce nombre peut être 
augmenté par le Roi suivant les nécessités du service. 

Article. 26.-: 
Les juges d'instruction sont désignés par 

le Roi parmi les juges du tribunal de première instance 
pour un terme de trois ans qui peut être renouvelé. 

Ils peuvent continuer h siéger dans les 
chambres civiles et correctionnelles suivant le rang 

de leur réception. 

Article 27.- 
En cas d'empêchement d'un juge d'instruction, 

le lïribunal et,en cas d'urgence, le président, dési­ 
gne un juge titulaire pour le rffiuplacer. 
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En outre 7 si les besoins du service l' exigent ~I 

le président du tribunal peut, sur demande du ministère 
public, désigner un juge titulaire pour remplir les 
fonctions de juge d'instruction pour un terme de trois 
mois qui peut être renouvelé. 

~~_"28 • .:: 
Il Y a, au sein de chaque tribunal de pre- 

mière instance? un juge des enfan"Gs. Oe nombre peut 
être augmenté par le Roi suivant les nécessités du 
service. 

Le juge des enfants est désigné par le Roi 
pour un terme de trois ans qui peut être renouvelé. 
Après neuf ans, il peut être nomné à ti tre défini tif. 

En cas dl empêc hemerrt du juge des enfants, 
le président du tribunal de prG1~1ière instance lui dé­ 
signe un remplaçant panni les juges de ce tribunal. 

Article, 29 . ...::. 
Les fonctions du ministère pub Li c près les 

tribunaux de première instance sont exercées par un 
b t Ot t d ' , 1 '1 dl l su S l U li procureur genera pres a cour appe 

du r-e s s o.r-t lequel porte le titre de procureur du Roi, 
et par des substituts du procureur du Hoi p.Lac és sous 
la surveillance et la direction immédiate de celui-ci. 
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Article 30._:: 

n'est 
A , 

'-"ge 

Nul ne peut être nommé pr-ocur-eur' du Roi s I il 

de 30 ans accomplis, s'il n'est docteur en 
droit et s'il n'a pendant cinq ans suä vä le barreau, 
exercé des fonctions judiciaires ou des fonctions au 
Conseil d'Etat, occupé un emploi d'administration gé­ 
nérale ou un office ministériel en Belgique ou dans un 
territoire autonome soumis ~1, l'autorité de la Belgique 
ou enseigné le droit dans une univorsité belge, et 
s'il n'a accompli un stage de six mois près d'une ju­ 
ridiction ou d'un parquot. 

Le stage est orgwlisé par le Roi. Les doc­ 
teurs en droit y sont admis aux conditions suivantes 

. . . 
Sont dispensés du stage, les candidats qui 

ont exercé des foncbions judiciaires ou des fonctions 
au Conseil d'Etat ou qui ont J)endant dix ans suivi 
le barreau. 

ArticleJt·~- _ 
Nul ne peut être n0I1l1Lé substitut du procu­ 

reur du Roi s'il n'ost âgé de 25 ans accomplis, s'il 
n'est docteur en droit et slil n'a pendant trois ans 
suivi le barreau, exercé des fonctions judiciaires ou 
des fonctions au Conseil d'Etat, occupé un emploi 
d'administration générale ou un office ministériel en 
Be Lgd que ou dans un territoire non autonome soumis à 
l'autorité de la Belgique ou enseigné le droit dans 
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une université belge, et s'il n'a accompli un stage 
de six mois près d'une juridiction ou d'un parquet. 

Le stage est organisé par le Roi. Les doc­ 
teurs en droit y sont admis aux conditions suivantes 

• • • 

Sont dispensés du stage~ les candidats qui 
ont exercé des fonctions judiciaires ou des fonctions 
au Conseil d'Etat ou qui ont pendant d:Lx ans suivi le 
barreau. 

Articl_~ 
Nul ne peut être nomné aux fonctions visées 

aux articles 30 et 3i stil ne satisfait aux conditions 
de connaissance des langues nationales prévues par la 
loi. 

Article 33.- 
Il peut y avoir un ou plusieurs premiers 

substituts qui, sous l'autorité du procureur du Roi, 
participent plus spécialement à la direction du 
parquet. Le nombre en est fixé par le Roi. Ils sont 
désignés par le Roi~ sur présentation du procureur 
du Ro i , parrna les substituts en fonction au parquet, 
pour un terrle de trois ans qui pout être renouvelé. 
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Section 4. Des ..[g:>effiers. 

Article 34.- 
Il y a dans chaque tribunal de première instance 

un ~reffior en chef. 

Le greffier en cne.f est assisté d 'tUl ou de 
plusieurs greffiers et conrmis-greffierfj, dont le Roi dé­ 
terraine le nombre. 

Il pent y avoir O,O~J grof'fiers chefs de service 
qui, sous l'autorité du ffier en chef~ participent 
plus Sl)écialememt à, la di:cec-cion du greffe. Le Roi en 
détermine le nombre qui ne peut êt:ce supérieur à trois. 

Il y a7 en outre~ des greffiers 
dont le Roi détermina le nombr-e , 

eurro.l éan ts, .c~ 

Article .J_2~ 
Le greffier en chef est nommé par le Roi. 

Les :;reffie:c's et commis-greffiers sont nommé s 
par le Roi sur deux listes doubles de candidats présentées, 
l'une par le président, l'autre par le greffier en chef. 

Les greffiers chefs de service sont désignés 
par le Roi, sur présentation du greffier en chef et de 
l'avis confonne du président, parmi les greffiers du 
tribun3.1~ pouz- un terme de trois ans qui peut être re­ 
nouvelé. 

. .. / .. " 



IR. - 49 - L.2434/1 • 

Les greffiers suppléants s ont nommés par la . 
Roi. 

Article 36.- 
§ 1er. Nul ne peut être nomné greffier en 

chef slil n'est âgé de 30 ans accomplis, et s'il ne 
remplit Itune des conditions suivantes 

1° être docteur en droit et avoir fait un stage d'un 
an au moins au greffe d'une juridiction. Ce stage 
est organisé par le Roi; 

2° être porteur du certificat d'études moyennes du 
degré supérieur et du cortificat do candidat greffier 
et avoir exorcé pendant dix ans au moins les fonc­ 
tions do greffier, de greffior adjoint ou de comnis­ 
greffier dans une juridiction. 

§ 2. Nul ne peut être nommé greffier slil 
n'est âgé de 25 ans accomplis et s'il n'ost docteur en 
droi t ou porteur du certificat dt études mcyenne s du 
degré supérieur et du certificat de candidat greffier. 

1:'.\. 3 ",. f'f' v • Nul ne peut etre nonne cOl11m~s-gre_: ~er 
s'il n'est âgé de 23 ans accomplis ot stil nIest doc­ 
teur en droit ou porteur du certificat d'études moyen­ 
nes du degré supérieur ot du certi cat de candidat 
greffier. 

§ 4. Le Roi détermine los conditions de déli­ 
vrance du certificat do candidat greffier. 
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§ 5. Nul ne peut être nommé greffier suppléant 
s'il n'est âgé de 23 ans accomplis et s'il n'est docteur 
en droit. 

Article 37 ..... 
Nul ne peut être nomné greffier en chef, gref­ 

fier, greffier suppléant ou co~nis-groffier stil ne sa­ 
tisfait aux Qonditions de connaissance des langues natio­ 
nales prévues par la loi. 

Section 5. ~_pe~sonnel de3_J~~s~1Œ~y __ ~t des ~reffes. 

Article 38.- 
§ 1er. Il y a dans chaque parquet un secrétaire. 

Il peut y avoir, en outre, des secrétaires adjoints, des 
rédacteurs, des o omnri.s d' ordro et des messagers, dont le 
nombre est fixé par le Ministre de la Justice. 

Le secrétaire et les secrétaires adjoints sont 
nommés par le Roi sur une liste double de candidats pré­ 
sentés par le procureur du Roi. 

Les rédacteurs, los c omnu s d ' ordre et les 
messagers sont nOliùilés par le procureur du Roi. 

Les rédacteurs très méritants, en fonction 
depuis seize ans au moins, peuvent être nommés employés 
principaux. Les employés principaux sont nommés par le 
IvIinistre de la Justice sur proposition du procureur du 
Roi. 

• •• / If! •• 
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§ 2. Nul ne peut être nOL1Iùé secrétaire ou 
secrétaire adjoint s'il n'est âgé de 27 ans accomplis 
et s'il n'est porteur dlun certificat d'études moyennes 
du degré supérieur. Le Ministre peut déterminer d'au­ 
tres conditions de capacité. 

Nul ne peut être nommé rédacteur s'il nt est 
âgé de 18 ans accomplis et s'il n'est porteur d'un 
diplôme ou certificat d I études moyennes du degré supé­ 
rieur~ d'études normales, ou dlun des certificats 
d'études techni~ues ~ue le Roi détermine. 

Nul ne peut être nommé commis d I ordre s I il 
ntest âgé de 18 ans accomplis et s'il nIest porteur 
du certificat d I études nOyOIUles du degré inférieur. 

Article 39_0_- 
§ 1 er. Il peut y avoir clans les greffes 

des tribunaux de première instance des employés dont 
le nombre est dé t errn i .. né par le I\Iinistre de la Justice. 
Ils sont nomr.ié s par le greffier en chef. 

Les employés très uéritants, en fonction 
depuis seize ans au moins, peuvent être nomné a empJ.oyés 
principaux. Los employés lJl"incipaux sont norarcé s par 
le Ministre de la Justice sur proposition du greffier 
en chef et de l'avis c cnf or'me du lJrésident. 

§ 2. Nul ne peut être riommé employé s'il 
n'est âgé de 18 ans accomplis et s'il n'ost porteur 
dlun certificat d'études moyennCls du degré inférieur • 
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Secti on 6. Du service. 

Article .. 40.-: 
Les tribunaux do première instance f o'rmerrt 

une ou. plusieurs chambres composées de trois jLlgoS 
et 9 st il y a li8u9 une ou p.Lue.i eur-s chambres ne COl1~­ 

pr8nant q_u'un juge. 

~1 .. !_:: 
Lorsq_ue los besoins du service 1!exig8nt9 

le président du tribunal? soit d1office1 après avoir 
pris l'avis (lu pr-ocur-eur du Roi, soit sur l'injonction 
du premior IJrésident de la C.Ju1' d I a ppe L, soit sur 
réq_uisi taire du procv.rour général, constitue une ou 
plusimu's chambres tempor[dres composées dos juges 
et des JUGes sUIJPléants qu I il désj.gne. 

Ar ti_21._Ul.!...'7_ 
Le prenier président de la cour dl appol du 

ressort, après avoir pris l'avis du procureur général 
et du }_Jrésic1ent du tribunal? désiGne pour chaque tri­ 
bunal les juges effectifs appelé s ;'" siéger seuls; il 
en fixe 19 nombre suivant les néces~',j_tés du service. 

A~~ti_(~_l.2_J" 3.- 
En natière civile1 doivont être distribuées 

aux chambres composées de trois juges : 

I ••• J ••• 



-. 53 - L.2434/1. 

1° les demandes en divorce ou en séparation de corps, 
les causes concernant l'état des personnes, ainsi 
que celles concernant les tutelles et les interdic­ 
tions; 

2° les actions civiles mues en raison d'un délit de 
presse; 

3° les actions en pension alimentaire après divorce 
ou séparation de corps; 

4° les appels des jugements rendus en prenier ressort 
par les juges de paix. 

Dans les cas visés aux 1° et 2°, ces chambres 
ne statuent qu1a})rès avoir entendu l'avis du ministère 
public. 

Arti cl e_...i.4.,,- -. 
Lu président du tribunal peut, soit d1office, 

soit à la deuande des parties, distribuer à une chambre 
ne comprenant qu'un juge, les causes dont la connais­ 
sance n'est pas réservée aux chambres composées de 
trois juges. 

Le juge appelé à siéger seul ne statue 
qu'après avoir entendu l'avis du ministère public. 

Art.i.sl-~~..::. 
Les appels en garantie, en intervention ou 

en déclaration de jugeElent c ornmun , de mêmo que les in­ 
terventions volontaires" suivent, pour leur distri bu­ 
tion, le sort de l'action principale. 

. .. / ... 
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Article 46.- 
Dans les causes soumises au juge appelé à 

siéger seul en cas de procédure sur rapport ou pré­ 
voyant la désignation d'un juge-coTIunissaire, le rap­ 
port est su ppr-Lmé et les attributions du juge-cOIilnis­ 
saire passent de plein droit au juge appelé à siéger 
seul. 

Article 47.- 
stil s~lève des difficultés sur la distri­ 

bution des affaires, los parties sont tenues de se 
retirer devant le président à l'heure fixée rar lui. 
Le président statu.e sans forne de procès et sans frais. 

Il peut au besoin9 rétracter une ordonnance 
de distribution antérieure. 

Sa décision n'est susceptible d'aucun recours. 

En ria td è r-e c oz-r-cc td onne Ll,o , les chambr-e s ne 
comprenant qu'un juge connaissent ~ 

1° des affaires dans lGsquelles le flagrnnt délit a 

e'te' c on s'ta te' ", l o ~ par un proces-verou ; 

2° des affaires dans lesquelles le prévenu a été oon­ 
dnmné antérieurement à une peine correctionnelle, 

non conditionnelle. 
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Toutefois, les infrnctions prévues par le 
titre VII du Coda pénal modifié par la loi du 15 mai 
1912 sur la protection de l'enfance sont toujours dé­ 
férées à une chambre composée de trois juges. 

Lors~ue le prévenu soutient ~ue la cause nia 
pas été introduite suivant les règles ci-dessus, cette 
contestation doit être soulevée avant tout débat. L'ap­ 
pel sur l'incident n'est recevable ~uTen même temps 
~ue l'ap}el sur le fond. 

Article .±3~_-: 
Le président du tribunal tiant l'audiance à 

la~uelle sont portés tous référés pour ~uel~ue cause 
~ue ce soit. 

Article 50.- 
10s prastations de serment c;_ui doivant se 

faire devant le tribunal sont reçues à l'audience de 
la chambre ~ue tient le président ou éventuellement à 
l'audience de la cha::nbre des vacations. 

Article 51.- 
Les homologations d'avis des chaElbres de 

discipline des officiers ministériels sont portées 
devant le tribunal réuni en assomblée générale? lors­ 
~u'ils intéressent le corps de cos officiers. 

. .. / ... 
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Article ...2..2 .. -. 
Les attributions de la chambre du conseil 

du tribUllal en 1112tière répressive sont dévolues à 
une chambre ne c ompr-enazrt qu'un juge. 

ArtisJe 53.__:: 
§ 1er. Il y a un bureau d'assistance judi­ 

ciaire au sein do chaque tribunal. 

Le bureau comprond une ou plusieurs sections. 
Chaque soction est composée d'un juge désigné par le 
président du tribunal au coramonc emen't de chaque année 
judiciaire, 

Le président dé s'i gne , en outre, un ou plu­ 
sieurs suppléants qui r-onrpl.c.c errt le ti tulaire empêché. 

§ 2. La section siège avec J.'assiSiance du 
ministère public et d'un greffier. 

Arti cl e__2_4~ 
Le règleL~ent contenant l t ordre de service 

du tribunal est établi par le Boi sur les avis du 
président du tribunal, du pr(3uier présidcmt de la c our 
d'appel et du procureur général. 

Ce règlement contient le nombre et les 
a ttri butions des chambres, le nombr-e dos ju.ges a tta­ 
chés à chaque chambre, les dispositions concernant 
los audiences, la tenue des rôles, la distribution 

... / ... 
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des causes ot leur fixation pour plaidoirie~ la COElI.lU­ 

nication au ministère public et le prononcé des juge­ 
ments. 

Le règlement ost affiché au groffe. 

Article 55.- 
il est tenu au greffe un rôle général, coté 

et paraphé par le président et sur lequel chaque cause, 
à l'exception dos demandes on référé~ ost inscrite 
dans l'ordre de sa présentation. 

Toutefois, les demandes sur rüquête nly sont 
inscrites que lorsqu'elles donnent lieu à des contesta­ 
tions portées à l'audience. 

Chaque Ln sc r'Lp t.i on contient lus noms des 
parties, et, le cas échéant, des avoués, et en narge 
la distribution par le président. 

Ar~iclE3 .. ~6.- 
Il est extrait du rôle général, des rôles 

pa.r-t i cuLá cr s des affaires qui sont clistri buées ou 
renvoyées ~l chaque chambre. 

Les denandoe en référé et los demandes sur 
requête sont inscrites sur des rôles particuliers. 

, 
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Indépendarilillent du rôle général et du rôle 
particulier qui en est extrait pour chaque chambre, il 
sera tenu par le greffier de chaque chambre, sous la 
direction du président, un rôle des affaires 8, plaider. 

Arti.21~e 57.- 
En temps de guerre et pour la durée de celle- 

ci: 

1 ° le Ro i, peut n omice r' des suus t i tu ts du procureur du 
Roi suppléants près les tribunaux de première ins­ 
tance? Le sque l.s doivent réunir les condi tri or,s léga­ 
les requises pour être nommé s subs t t tu ts du procu- 
reur du Hoi; 

2° le premier président de la cour d I a ppe.L peut, après 
avoir pris l'avis du procureur général et du prési­ 
dent du tribunal, désigner, pour chaque tribunal, 
des juges suppléants appelés ~ siéger seuls; il en 
fixe le nombre suivant les besoins du service; 

3° le j)résident du tribunal peut, sur la demande du 
ministèr~ pub.l.Lo , déléguer un ou plusieurs juges 
suppléants pour exercer les fonctions d'3 juge d'ins­ 
truction. 
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CHAljITRE III.· DES THIBUHAUX DE Cmr:,!~EBCE. _',_" _'.-,..>' • .,...r .... ',,",, __ __,.' __ =--.~ ._. _._." __ ,~_,a .... =_,..._._,..,...,._ "" 

Arti cle 58.- 
Il y a des tribunaux de COICluerce dans les loca­ 

lités indiquées au tableau annexé au présent code. Ce 
tableau détcH'mine leur ressort. 

Artiçüe 59.-: 
Le tribunal de pl' ère lJUJtance rempli tles 

fonctions de tribunal de c omme rc e pour Les cantons 
qui ne sont pa a compris (}2U18 le ressort d 11,Ul tribtmal 
de o omme r-c e • Il en est de même lorsque le tribunal de 
commerce n'a pu ê.tre c onsti tué f'au t e de mag i s tn-a ts. 

En ce cast le tribunal de première instance 
siège sans l'assistance du ministère puc l i.c et confor­ 
mément aux d Ls po s i tions qui règlent la procédure devant 
les tribunaux de commerce. 

Article ~1"2..~: 
Lo s tribunaux de commer-ce comprennent un pré~ 

sident et des juges effectifs dont Le nombre est déter- 
miné au tableau annexé au présent code. 

Ils peuvent comprendre un ou plusieurs vice­ 
présidents dont le nombre est déterminé au même tableau. 

Ils comprennent également des juges supp.Lé an t s 
dont le nombre est fixé par le Hoi. 

, ... / .' .. 
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A. Du_m,2.de de_n,QInin§!;.tioQ de~ lu.t:ie~ ~ffe.2.tifs ~t_s:!!p­ 
.Eléagt.ê_,_ du J2résid~nt _9.t_ d~f3 __ vic.§.-.12ré sidents..:.. 

Argcl_~ 61 .- 
Les juges effectifs et suppléants sont nom­ 

més par voie d'élection. Lfélection des juges effectifs 
porte sur autant de mandats que le tribunal comprend 
de membres effectifs, y compris le 1)r6sident et les 
vice-présidents. Les membr-ee des tribunaux de commerce 
sont élus pour 12 ans. Ils sont rééligibles jusqu'au 
moment où ils ont atteint llâge de 65 ans accomplis. 

Il est procédé tous les six ans au renouvel­ 
lement de la moitié des mandats. 

Articl._e_.62. - 
Les président et vice-présidents sont choisis 

parmi les juges effectifs. Ils sont élus l~r l'assem­ 
blée générale des membres du tribunal, y compris les 
juges suppléants. Celle-ci se réunit à cet effet, le 
15 septembre ou l'un des jours suivants, lors de l'en­ 
(jrée en fonction des juges nouvellement élus. 

Dans les tribunaux de commerce qui comptent 
plusieurs chambres, on procède tous les six ans au re­ 
no cvellement de la moitié dos mandats do président 
et de vice-présidents. 

" .. / ... 
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Artic~2... 63.- 
Sont, sans distinction de sexe~ électeurs 

consulaires ceux qui 

1° remplissent~ au 1er juillet de l'année de la revi­ 
sion des listes électorales consulaires, les condi­ 
tions de l'électorat c omrsuna l ; 

2° figurent au registre du. C0TI1r18rce cornmer- exerçant au 
1er juillet de l'année de la revision, depuis deux 
ans, le commer-ce dans le ressort du tribunal ou 
participent dans ce ressort à la même date depuis 
deux ans à la gestion diune société commerciale 
ayant son principal établissem.ent en Belgique. 

En ce qui concerne l'électorat, sont censés 
particiJer à la gestion d'une société conrrnerciale : 

1° s'il s'agit d'une société en nom collectif, chacun 
des associés· , 

2° s ' il s f agit d I une société en c ommand ä te 9 chacun des 
associés o omnand i tés; 

3° s'il s'agit de sociétés anonymes, de sociétés de 
personnes ~l responsabilité li:mi té e, ou de sociétés 
coopératives, ceux des administratours qui, en 
qualité d'a@linistrateur délégué, gérant, directeur 
ou à un titre analogue,sont placés à la tête de la 
gestion journali~re de l'entreprise. 

/ .. -; ... 
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Art i 0 IJ:.._§~_::. 
Les dispositions des lois électorales relatives 

~ l'exclusion de l;álectorat et h la suspension des 
droits électoraux, sont applicables aux électeurs consu­ 
laires. 

Artic~e_~_ 
Los listes des électeurs sont permanentes? 

sauf modifications à y apI)Ortcr lors de leur revisi on, 
qui a lieu tov_s les six ana , 

Il est procédé aux opérations de la revision 
des listes électorales o onsu'ta i r-os 9 conformément aux 
prescrij)tions do la loi électorale conuauna.l.e , aux épo­ 
ques et 011 observant les délaüJ indiqués au tableau 
annexé au présent code. 

Toutefois 9 par dérogation au IJremier alinéa 9 

le collège des bourgmestre et échevins ma'i.n t t on t sur 
la liste; ceux qui 9 inscri ts sur les listas en vigueur ~ 
ont transféré régulièremant9 avant 101er Juillet et 
depuis moins de six mo l s 9 leur domicile dans une autre 
c omrsun e du ressort du même tri bunal de c omme r'o e , s'ils 
réunissent les autros conditions do l'électorat. 

Ar"ticl~ 66,- 
Nul ne peut être élu président ou vice~prési­ 

dent s'il nIest âgé de 32 ans accomplis. 

. .. -/tt •. 
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Article 67~..::. 
Sont éligibles comme juges effectifs ou juges 

suppléants, sans distinction de soxe, les Belges de nais­ 
sance ou ayant obtenu la grande naturalisation, âgés de 
30 ans accomplis, résidant babituellement dans le ressort 
du tribunal et qui ont pendant cinq ans au moins, avec 
honneur et distinction, exercé le o ommer-ce ou participé, 
comme il est s}Jécifié au dernier alinéa de l'article 63, 
à la gestion d+une société cornmerciale ayant son princi­ 
pal établissenent en Belgique. 

Ar t ~.2.1 e __ 6. 8 • ..=. 
Nul ne peut être candidat pour la formation 

des tribunaux de c omrncz-c e s'il n'a déclaré préalablement 
et par écrit qu I il connaît la .Larigu e ou les langu.es dont 
la connaissance est exigée des membr-es d'un tribunal par 
application de la loi. 

C. De la procédure de l'élection. -------------------- 

Arti cl e «>2.3 • - 
L'élection se fait par ressort de tribunaux de 

commerce. 

La réunion à l'effet de procéder à l'élection 
des membr-ee des tribunaux de comuer-o e a lieu de plein 
droit tous les six ans, le dernier dimanche de juin • 

. . . / ... 
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AJ?_~~Q_._-: 
S'il Y a lieu de I)rocéder aux remplacements 

nécessités par démission, refus cl' im3ti tution par le 
Roi ou déc~s, les juges effectifs ou suppléants sont 
él1.1S par l rassemblée générale des membres du +r-i.buna'l , 
y compris les ju.ges suppléants 1 o onf orraémcn t aux dispo­ 
sitions des deux derni.ers alinéas de l'article 74~ Dans 
ce cas? les membres élus achèvent le tenne de ceux 
qu t i.Ls remplacent. 

S'il Y a lieu d'attribuer des places de juge 
effectif ou suppléant, nouvellement créées, il y est 
procédé de la même manière. Dans ce ca s , les mandats 
des membres élus sont détcrminGs de telle façon que le 
renouvellement des mandats? )ar moi tté 9 pré-vu i\ l' arti­ 
cle 61, soit observé. 

Ar~ti9le 7-1._:: 
Les membres du tribunal de commerce sont élus 

~ la pluralité des votes. S'il y a parité des votes, le 
candidat le plus ~gé est élu. 

~_1b_:: 
Les dispositions des lois électorales cOIIlmu ..... 

nales concernant les collèges et les bureaux éJectoraux 
et les opérations électorales, sont applicables aux 
élections consulaires, sous réserve des dérogations 
sui vantes ~ 



IR. - 65 - L n4'4/1 .c:: ,) / •• 

1° les alinéas 4 à 8 de l'article 9 et le dernier ali­ 
nea de l'article 37 de la loi électorale comnunale 
ne sont pas applicables en mati~re d'élections con­ 
sulaires; 

2° le vote a lieu 8. la c ommune , {rOll. tefoi s, le s communc s 
q_ui comptent moins cie trente électeurs peuvent être 
réunies h une ou plusieurs comrrunc s c crrt Lguê s du 
môme ressort, pour former une section de vote. Le 
groupement do ces c orm.runo s est opéré par arrôté royal, 
la députation permanente entendFe; 

]0 Ie pr-enu.e r bur-eau du 8:1.· ge du tribu.nal de c omme r-c e 
fonctionne comme bureau. lœincipal du collège éloc­ 
toral. Il est présidé par le président du tribunal 
de première ins taywe ou, à son défaut, par Ie lila­ 
gistrat qui le remplace. Lorsque le tribunal de 
co~nerce n'est pas établi au chof-lieu de llarrondis­ 
sement judiciaire, le bureau principal o s t présidé 
par le juge de paix, ou, à son défaut, par l'1ll1 de 
ses supp Léan ts suivant l'ordre d'ancienneté; 

4° les cand l da't s doivent êtl'e présentés quarante jours 
au mo.i.n s avant le jour fixé pour le scrutin ... 

Quarante-cinq jours ml moins avant cette 
date, le prési.dent du bureau pr-i.nca pa.L publie un avis 
fixant les .j our s et heures auxquels il recevra les 
présentations du candidats et la désj_gnation des té­ 
moins. Ltavis indique pour la réception des présenta­ 
tions de can dä da t a , deux j our s au moins en y compre­ 
nant 16 quar-an+â ème jour précédant le s o ru'tri.n , et 

I .... -.-/ .... 
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trois heuros au moins pour chacun de ces jours, ot 
pour la désignation des témoins, il indique deux 
heuros au moins du cinquième jour }?récédant l'élec­ 
tion. 

Les présentations dos candidats doivent 
être signées };lar cent électeurs; 

5° si panlli les électeurs qui ont présenté les candidats, 
il en est qui ne figurent pas sur los listes de la 
commune? siège du tribunal de COIIJnerCe, il est joint 
à l'acte de urésentation un extrait de la liste élec- J. 

torale consulaire de la c ommurre où ils sont inscri ts; 

6° si le nombre des candidats régulièrement présentés 
est supér-Lcur à celui des maridat s [ot conférer, la liste 
des candidats est aussi tôt af~':ichée dans toutes les 
c ommune s du ressort; 

7° dans chaque bureau de dé pou.i.L'Lement , le pli contenant 
le double du tableau de recenE3enent ost immédiatement 
porté par le l)résident, acoompagné dos témoins 9 au 
bureau de poste le plus voisin, contre récépissé, et 
adressé au. bureau principal. 

Le lendemain, à 14 heures, le président du 
bureau principal et les témoins se .r end en t au bureau 
de poste et y reçoivent les plis fi, l'adresse du bu­ 
reau, contre récépissé. 

Ces plis sont, aussitôt et sous leur sur­ 
veillance? transportés au siège du bureau principal; 

... / ... 
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8° les électeurs sont admis au vote de 8 heur-cs du 
ma tin ~l. 13 heures. 

L'appel des électours termillé~ ceux qui n'ont 
pas répondu sont admis au vote jusqu'à 13 heurGs. 
Toutefois, tout électeur se trouvant avant 13 heures 
dans le local est encor-e a dm.i s h voter. 

D. _D~s _c.2.n!e.ê. ta t3-_0!ls._r_q_l~ ti v2.s_à __ l~ élesti o,!!. __ 

Art~cl_~_] 3_~=- 
§ 1er. Il est stRtué par la cour d1appel 

sur les réclamations tendant ~î f'a i r-o annuler pour irré­ 
gularité grave l'élection des membres des tribunaux 
de commerce. 

§ 2. Toute demande dfanmllation totale ou 
partielle de 11 élection pour i:créglùari té grave, doit? 
à peine de déchéancev être formée dans los dix jours 
de la dato du pr-o c è s-verbal par le gcuvo rne.rr , les 
intéressés ou los é l cc t eur-s , 

Ces demandes sont remise:'3 par écrit au gref­ 
fier provincia19 qui ost tonu d'on donner récépissé, 
et olIes sont notifiées aux int~ressés par exploit 
d 'huissier? le tout dans le cléléü. indiqué ~1 l'alinéa 
1er du présent jXlragro.phe? sous pe i.n e de nullité. 

Après l'expiration de ce délai, les delllandes 
d'annulation sont, avec toutes les pièces relatives à 

••• j' ••• 
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l'élection, transmises irmllédiatement par le greffier 1)1.'0- 

vincial au greffier en chef de la cour d'appel qui doit 
en accuser réoeption. 

Le dossier peut ensui te êt:ce consulté pendant 
hui t jours par los parties en caue e , 

§ 3. La cour d1appel statue conformément aux 
dispositions des artioles 62, 63, 65, 66, 67, 68 et 69 
du Code électoral. 

Le recou.rs en cassation est ouvert au pr-ocur-eur­ 
général près la cour d t a ppe L et aux -;,)arties en cau s e , 

Les dispositions des articles 72, 73, 74? 75 
et 83 du Code éleotoral sont applioables à ce recours. 

§ 4. Les parties peuvent se prévaloir des dis­ 
positions des articles 77, 78 et 79 du Code électoral. 

§ 5. Les greffiers en chef des cours d'appel 
tn ansme t uen t euc c e s s t vement aux gouverneurs, une copie 
des arrêts passés en force de ohose jugée à défaut de 
pourvoi ou par rejet du. pourvoi. 

§ 6. En cas d I annula ti on total e ou parti ell. e , 
les opérations invalidées sont recommencées dans le mois 
de la réception de la copie de ces arrêts au gouvernement 

.... / ... 
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provincial et les délais établis à l'article 72, 4°, 
sont rédui ts à quinze jours pour la pr-é s crrta t i on des 
candidats et à vingt jours pour la pub La ca tä on de 
l'avis fixant les jour et heure aux~lels les présenta­ 
tions des candidats sont reçues, le jour utile étant 
le quinzième précédant celui du scrutin. 

Ar t i_sJ __ e_J_4...,.::_ 
L'asseml)lée générale du tribunal ne I1eut 

proc~der ~ l'élection des président ot vice-présidents 
si la majorité des membres qui la composent ne sont 
pas présents. L'élection a lieu par bulletin secret. 
Pour ~tre élus, les candidats doivent obtenir la majo­ 
rité absolue des suffrages des membrGs présents. 

Si aucun des candidats 110 réunit la majorité 
absolue, il e s t lJrocédé ~1 un acr-u t Ln de ballotage entre 
les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix. En 
cas de parité de voix, le candidat le plus âgé est élu. 

Arti cl e 15.,,:: 
Les membres des tribunaux de commerce sont 

institués par le Roi et ne sont admis à prêter serm.ent 
qu'après avoir été institués. 

/ -- ... ; ... 
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Al:."tL~c_l e 76.-= 
Les membres dos tribunaux de commerco, nou­ 

ve'l.Lemorrt élus à llépoque ordinaire, entrent en fonc­ 
tions le 15 septembre qu i sui t lour élection. 

Ceux qui sont élus Ö, cl 'autres époques ou qua 
ont été institués après le 15 septembre qui suit leur 
élection entrent en fonctions inùJédi::itewcmt après Leur 
institution. 

Section ~. Des référellc'ictir·os. ---~-.- -"-';:_-,_ .... ......._.,__,',_.,.._.~-,~- _ .. - .... _,,_ 
~!ic_~77L 

Il y a dans chaque tribunal do commerce un 
référendaire; il peut y avoir des référendaires 
adjoints et des référendaires adjoints suppléants, dont 
le nombre est déterminé par le Bai. 

Ces magistrats sont nomnés par le Roi. 

Il peut y avoir, en outre, des ~remiers ré­ 
férendaires adjoints dont le nombre est détcœminé par 
le Roi. Les pr em i er-s r6férondéüres adjoints sont dési­ 
gnés })ar le Roi sur présentation du référendaire parmi 
les référendaires adjoints du trillUnal, pour- un terme 
de trois ans? qui peut être renouvelé. 
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Artic_le 7_8~"~=- 
§ 1er. Nul ne peut être nOfillné référendaire, 

référendaire adjoint ou référendaire adjoint suppléant 
s'il n'est docteur en droit et s'il n'a pendant cinq 
ans suivi le barreau, exercé des fonctions judiciaires 
ou des fonctions au Conseil d'Etat, occupé un emploi 
d'administration générale ou un office ministériel, en 
Belgique ou dans un torritoire non autonome soumis 
à l'autorité de la Bolgique, ou enseigné le droit dans 
une université belge, et s'il nta accompli un stage 
de six mois )rès d ' une juridiction. 

Le staste est ol'O'anisé :oar le Hoi. Les doc·- '-' t.:) _ 

teurs en droit y sont a dm.ls aux conditions suivantes: 

• •• • ••••• 

Sont dispensés du stage, les candidats qui 
ont exercé des fonctions judiciaires ou des fonctions 
au Conseil d'Etat ou qui ont pendarrt dix ans sui vi le 
barreau. 

§ 2. Nul ne peu t être nommé référendaire 
s'il n'est âgé de 32 ans accomplis, ni référendaire 
adjoint ou référendaj_re adj o Lnt suppléant s I il n'est 
âgé de 30 ans accomplis. 

Article 79.- 
Nul ne peut être nommé référendaire, réfé­ 

rendaire adjoint ou référendaire adjoint su.ppâ.éarrt , 
s'il ne satisfait aux conditions de connaissance des 
Langues na tlonales prévu.es rJar la loi. 

. .. / ... 
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Article 80.- 
Il y a dans chaque tribunal de commerce un 

ou plusieurs greffiers. Leur nombre Gst fixé par le 

Roi. 

Il peut y avoir en outre un greffier diri- 
geant. 

Les groffiors s on t nomiaé s p.:.1r le Roi sur 
deux listes doubles de Cé1XIdidats présentées l'une par 
le pr-é s.i derrt 1 l' au tro par le réfé:.t.'ondaire. 

Le grof:::'ie1" dirigeant est désigné par le Roi 
parmi les grei'fj_ers au tribunal sur présentation du 
référendaire et de l'avis conf(jr1~lG du l)résident~ pour 
un terme renouvelable de trois ans. 

AD1_cle eî~ 
Nu.I, ne peut être nOD1Llé greffier s I il n f est 

" , d' . I I age e v:t.ngt-cl.nq ans accomplis et s il n ost docteur 
en droit ou s'il n'est porteur des certificats d'étu­ 
des moyennes du degré supérieur et de candidat greffier. 

Le Roi détc;rmine les conditions de délivrance 
du certificat de candidat greffier. 

. .. / .... 
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Article 82.- ----- _ _.._--- 
Nul ne peut être nommé aux fonctions visées 

à l'article 81 s'il ne satisfait aux conditions de con­ 
naissance des langues nationales pré vuc s par la loi. 

~) le ij 3...:_= 
§ 1er. Il peut y avoir dans les greffes des 

tribunaux de oom.uerce dos etlployés dorrt le nombre est 
déterminé par le LIinistre de la .Justioe. Ils sont nommés 
par le référündcüre. 

Les employés très néri téül.tS en fonction depuis 
seize ans au moins peuvent être nomEés employés princi­ 
paux. Ils sont n ommé s par 10 IIinistre ele la Justice sur 
proposi tion du référendaire ot de l'avù3 conforrne du 
président. 

§ 2. Nul ne lieu t être nommé employé dan s un 
greffe s'il n'est âgé de dix-huit ans accomplis et s'il 
nIest porteur du certificat d'études moyennes du degré 
inférieur. 

Section 6. - Du servico. 
~.,....._- ""----,--, .. _." 

Article 84.- 
Les tribunaux de COInIlWl"Oe ne peuvent rendre 

/ .. -/ ... 
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jugement qu'au nombre fixe de trois juges, y compris 
le président. 

Les juges suppléants ne sont appelés à sié­ 
ger qu'à défaut de juges effectifs. 

Article 85~ 
Le règlenlGnt contenant llordre de service 

du tribunal ost établi par le Hoi sur les avis du lîre­ 
mier président de la cour dl ap)el, du )rocureur général, 
du président du tribt1.IlfLl e t du référendaire. 

Ce :cè:glement contient le nombre et les at­ 
tributions des chambr es , le nombr-e d e s juges attachés 
à chaque chambre? les dispositions concernant les au­ 
diences, la tenue des rôles, la distribution des cau­ 
ses et leur fixation pour plaidoirie et le prononcé 
des jugeuents. Le règlement est affiché au greffe. 

Ar E:._,_c_l_.e_r_J 6_ . z: 

Lorsque les besoins du service l'exigent, 
le président du tribunal, soit d'office, soit sur 
l'injonction du premier président de la cour d'apI)e19 

soit sur le réquisitoire du procureur général, consti­ 
tue une ou des chambres temporaires composées des 
juges et des juges suppléants qu'il désigne • 

.. . . / .... 
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!:::F tic l e ,J[L:.::.. 
Les assignations devant le tribunal de 

commerce sont doru~ées, pour les diverses chambres, 
suivant le règlement arrêté par le tribunal. 

Slil s'élève des dl cuItés sur la distri- 
bution des affaires~ 1(-;8 partios sant tenues de se 
retirer devant le présidant è. l'heure fixée gar lui. 
Le président statue sans forYilo de procès Gt sans 
frais. 

Il peut, au besoin, rétracter une ordon­ 
nance de distribution antérieure. 

Sa décision n'est Sl.1SC0.I)ti ble d I aucun re- 
cours. 

Article 8q - -"'--""'-___",;.:.---~- 
Les juges suppléants peuvent être dósi­ 

gnés 9 soi t C0111Gle o omnu s sa'i r-e aux devoirs d I instruc­ 
tion, soit o omrae c ommi.s sa Lr-e aux faillites • 

. . . / ... 
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§ 1er. Il y a un bureau d1assistance 
judiciaire au sein de chaque tribunal. 

Le bureau comprend une ou plusieurs 
sections. Chaque section est composée dlun jugo 
désigné par le p:r'éside:Cl.t du tribunal au commen­ 
cement de chaque année judj_ciaire. 

Le président dE;signo on outro un ou 
plusieurs suppléants qui rewlùacent le titulaire 

... l ' empec ne , 

§ 2. La section siège avec l'assistance 
du procureur du Roi près le tribunal ele pre­ 
mière instance dans le ressort duquol est situé 
le tribunal de commerce. 

Les fonctions de groffier sant remplios 
par un greffier du tribunal de ccnuner-o e , 

/ , .. / ... 
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CHAPITRE IV. DES COURS D'APPEL. 

Section 1ère. - Dispositions génér~les. 

Article 9h_- 

Le siège, le personnel et le ressort des 

cours d'appel sont déterminés au tableau annexé au 

pré sent code. 

Article 92._- 

En complément s places prévues au dit 

tableau, le Roi peut, si les cessi s du service 

l'exigent et après avoir pris l'avis du premier pr~si­ 

dent et du procureur général, nomme r au maximum troi. s 

conseillers et un substitut du procureur néral dans 

chaque cour d'appel. Les avis doivent être obtenus 

avant chaque nomination à une de ces places. 

Section 2. - Des premier président, Frésidents~ 

chambre et conseillers. 

Article 93.- 

Nul ne peut être nommé conseiller à la cour 
d'appel s'il n'est â.gé de 35 ans accomplis, s'il n'est 

docteur en droit et s'il n'a, pendant cinq ans, suivi 

le barreau, exercé des fonctions judiciaires ou des 

fonctions au Conseil d'Etat9 occupé un emploi d'admi­ 

nistration générale ou un office ministériel en Belgi­ 

que ou dans un territoire non autonome soumis à 

... / ... 
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l'autorité de la Belgique, ou enseigné le droit dans 
une université belge. 

Nul ne peut être nommé conseiller à la cour 
d'appel s'il ne satisfait, en outre, aux conditions de 
connaissance des langues nationales prévues par la loi. 

Lorsqu'une place de conseiller devient vacante, 
le premier présir1ent~ soit d'ol'ficeç soit sur le réqui- 
sitoire du procureur l'al, convoque une assemblée 
générale à l'effet de ocôder en audience publique à 
la formation de la liste cloubIe proscrite par l'article 
99 de la Constitution. 

Lorsque cette liste est formée, le procureur 
général en transmet une expédition au gouverneur de la 
province à laquelle appartient la présentation. 

Le conseil provincial procède ensuite à la 
formation de la liste double dont la présentation lui 
est attribuée par l'article 99 de la Constitution et 
par l'article 95 du présent code. 

Expédition de cette liste est adressée par 
le gouverneur au procureur général près la cour d'appel 
qui a fait la présentation. 

Les listes sont transmises au Ministre de la 
Justice~ respectivement par le procureur général et par 
le gouverneur. Elle s sont publiées dans le 110ni teur 

" belge. .. 

Il ne peut âtre pourvu à la vacance moins de 
quinze jours après cette publication. 

. .. / ... 
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Article 95.- 

Le nombre et l'ordre de présentation peT les 
conseils provinciaux aux places de conseillers vacantes 
sont déterminés c omme suit : 

1° Cour de Bruxelles: 

a) le Conseil provincial d'Anvers présente à quinze 
places. Les troisième, deptième, dixième, trei­ 
zième, dix-septième, vingtième, vingt-troisième, 
vingt-septième, trentième, trente-quatrième, 
trente-septième, quar-arrt Lème , quarante-quatrième, 
quarante-hui tième ot cinquante-deuxième présen­ 
tations lui appar-t Le nne rrt ; 

b) le Conseil privincial dl) Br-a barrt présente à vingt­ 
deux places. Les première, quatrième, sixième, 
huitième, onzième~ quatorzièmG, seizième, dix­ 
huitième, vingt et unième, vingt-quatrième, vingt­ 
sixième, vingt-huitième, trente et unième, trente­ 
t.r-oä s Lème , crente-cinquième , trente-huitième, 
quarante et unième, quarante-troisième, quarante­ 
cinquième, cluarante-septième, quarante-neuvième 
et cinquante et unième présentations lui appar­ 
tiennent; 

c) le Conseil provincial du Hainaut présente à seize 
places. Les deuxième, o i nqua ème , neuvième, dou­ 
zième, quinzième, dix-neuvième, vingt-deuxième, 
vingt-cinquième, vingt-neuvième, trente-deuxième, 
trente-sixième, trente-neuvième, quarante-deuxième, 
quarante-sixième, cinquantième et cinquante­ 
troisième présentations lui appartiennent • 

. . . / ... 
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2° Cour de Gand : 

a) le Conseil provincial de la Flandre occidentale 
présente ~ onze places. Les deuxième, quatrième, 
sixième, huitième, dixième, douzième, quinzième, 
dix-septième, dix-neuvième, vingt et unième et 
vingt-troisième présentations lui appartiennent; 

b) 10 Conseil provincial de la Flandre orientale 
présente ~ treize places~ Les première, troisième, 
cinq_uième, septième, neuvième, onzième, treizième, 
quat cr-s t ème , seizième , dix-huitième, vingtième, 
vingt-deuxième et vingt-quatrième présentations 
lui appartionncrrt. 

3° Co~r de Liège 

a) le Conseil provincial de Liège présente à quatorze 
places. Los de'C:.xièmo1 quatrième, sixième, huitième, 
dixième, douzième, quatorzième, seizième, dix­ 
huitième, vingtième, vingt-deuxième, vingt-qua­ 
trième 9 vingt-sixième et vj_ngt-hui tième présenta­ 
tions lui appar-t Lerme nt , 

b) le Conseil provincial du Limbourg présente à six 
places. Les troisième, l1cu\i'lième~ quinzième, dix­ 
neuvième, vingt-troisième et vingt-selJtième pré­ 
sentations lui appartiennent; 

c) le Conseil provincial du Luxembourg présente à 
cinq places. Les cinquième, onzième, dix-septième, 
vingt-cinquième et vingt-neuvième présentations 
lui appartiennent; 

d) le Conseil provincial de Namur présente à quatre 
places. Les première~ septième, treisième et vingt 
et unièmu présentations lui appartiennent. 

I 
••• / • ti .. 
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Article 96.- 

Lorsqu'il doit être pourvu à une place de 
complément, l'ordre de présentation n'est pas modifié: 
il est j)rocédé à la présentation par le conseil provin­ 
cial auquel cette présentation aurait appartenu si la 
place vacante avait été l'une de celles qui sont pré­ 

vues à l'article 95. L'ordre fixé par cet article est 
ensuite suivi sans qu'il soit tenu compte de l'augmen­ 
tation du nombre de places. 

Article 97.- 

Lorsqu'une place premier président ou pré- 
sident de chambre devient vacante, le premier président 
ou le président qui le remplace, soit d'office, soit sur 
le réquisitoire du procureur néral, convoque une as- 

b.L r "l' I' 0" t d ' " i' sem. ee genera e a eIle e procouer, en aUClence 
blique, à l'électi.on prévue par l'article 99 de la 
Constitution. 

pu- 

Article 98.- 

Il y a au sein de chaque cour un juge d'appel 
des enfants. Il est désigné par le Roi pour un terme 
de trois ans qui peut être renouvelé. 

:3n cas d'empêchement du juge d'appel des 
enfants, le premier président lui désigne un remplaçant 
parmi les membres de la cour. 

. .. / ... 



GK .. - 82 - L. 2434/1 .. 

Section 3. - Des officiers du ministère public. 

Article 99.- 

Les fonctions du ministère public près cha­ 
cune des cours d'appel sont exercées,sous l'autorité du 
J.vlinistre de la Justice, par un procureur général. 

Le procureur général a des substituts qui 
exercent leurs fonctions sous sa surveillance et sa 

direction. 

Les substitutu criés pour le service des 
audiences des cours l, portent le titre d'avocat 
général. nombre des places Dsl c jes est fixé au 
tableau a:anexé au présent code. Le :Hot peut autoriser 
les autres substituts du procureur né r a L ayarrt huit 
années de fonction en cette qua.l.t tê, à porter le ti tre 
d'avocat cr6 n'!' r-a.I (.::> \......~... • 

Le plus ancien des avocats 
titre de premier avocat général. 

néraux prend le 

Article 100.- 

Nul ne peut être nomme procureur général st il 
n'a 35 ans accomplis, s'il n'est docteur en droit et 
s'il n'a occupé pendant cinq ans des fonctions judictai­ 
res en Belgique ou dans un territoire non autonome sou­ 
mis ~ l'autorité de la Belgique. 

Nul ne peut être nommé avocat générél.1 ou 
substitut du procureur général s'il n'ost docteur en 
droit et s'il n'a pendant cinq ans suivi le barreau, 
exercé des fonctions judiciaires ou des fonctions au 
Conseil d'Etat, occupé un emploi d'adr!linistration géné­ 
rale ou un office ministériel, en Belgique ou dans 
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un territoire non autonome somnis à l'autorité de la 
Belgique, ou enseigné le droit dans une université 
belge. 

Nul 11(:) pe ut ~ d'autre part, être nommé avocat 
général stil n'a 35 ans accomplis, et substitut du pro­ 
curou!' général slil n'a 30 ans accomplis .. 

Article 101 .. - 

Nul ne; pout être nommé procureur général, 
avocat gén:§ral ou substitut du procureur général? s'il 
ne satisfait, en ou t r-e ~ C;.ux conditions (10 connaissance 
de s langue s na ti cna.Les prÓV!10 s p'u' la loi. 

PTeffiers~ 
\ .. ")--"'-- 

Article 102.- 

Il Y a de.ns chaque cour ct I appel un greffier 
en chef. 

Le greffier en chef est assisté de greffiers 
dont le Hoi détermine le nombre. 

Il y a un greffier chef de service qui, sous 

••• / .. fil • 
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l'autorité du greffier en chef, participe plus spécia­ 
lement à la direction du greffe. 

Il y a, en outre, des greffiers suppléants 
dont le Roi détermine le nombre , 

Article 103._- 

Le greffier en chef est nommé par le Hoi. 

Les greffiers sont nommés par le Roi sur 
deux listieE.'! doubles do c and.Lda.t s prósentées l'une par 
10 premier président, l'sutre LaI' le greffier en chef. 

Lo groff'ier c he f Je service G st dé signé par 
le Roi, sur présentation du greffior en chef et de 
l'avis conforme du premier p:;_~ésident, parmi les grof­ 
fiers de la cour pour un t.e rmo de trots ans qu i pout 
être renouvelé. 

Le s greffiers eupp.Lé ant s sont nommé spar 
le Roi. 

Articlo 104.- 

§ 1 er. Nul ne pout être nommé greff:Ler en 
chef s'il n'ost âgé do 30 ans accom.plis, s'il n'est 
docteur en droit et s'il n'a soit exercé les fonctions 
de greffier, soit accompli un stage pendant un an au 
greffe d'une j ur-Ld.i c tri o n, Ce stage e s t organisé par 
le Roi. 

§ 2. Nul no peut être nomn0 greffier s'il 
nIest âgé de 25 ans accomplis et slil ne remplit l'une 
des conditions suivantes : 
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1° ~tre docteur en droit et avoir fait un stage d'un 
an au moins au greffe d'une jUTidiction. Ce st,lCe 
est organis~ )&1" le Roi; 

2 ° être porseur d ' un c e r-t i.f Lcat ('JI '2 t;iJ.cLe s moyenne s du 
'1° '''r''''''; Cl"")(';-~l'e"'Y' ,.".1. du ce,V>''-l''P'';CCl'C'_ do c and i.dut rrr"(:;,f- Le,.::..::> ''; o\,Á'J:_'.L._ ~L1._...l. cG '-" 4. J.. U ......... L 1..:.1., .\ •• \..A<J..!.l,-t... -'_ U u'" 

fier et avoir, pendant c i.nq ans all moins t exercé 
les fonctions de greffier dans une juridiction. 

§ 3. '\T J t A J P f f . I~U __ ne peu, e Gre nomme gre a.e r sup- 
pléant s'il n'est âgé de 23 ans ac c omp l La et s'il 
n' E:; st d ec t cur- en droit. 

Nul no peut ô t i-c nommé greffier en chef, 
greffier ou gre S I il ne satisfait aux 
condi tions de connaissance des l'J.,n:~;ues nationales 
prévuos par la loi. 

Section 5. 

Article 106.- 

§ t e r , Il y a dans chaque p:li"'q_uet un secré- 
taire. 

Il peut y avoir, en outre, dos secrétaires 
ad,joints~ des rédacteurs, des commilJ d'ordre et des 
messagers dont le nombre est fixé par le Ministre de 
la Justice. 

Le secrétaire et les secrétaires adjoints 
sont nommés par 10 Hoi sur une liste double de candi­ 
dats présentée par le procureur général. 
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Les rédacteurs, les co~nis d'ordre et les 
messagers sont nommés par- le procureur général. 

Les rédacteurs tr~s méritants en fonction 
depuis seize ans au moins peuvent être nommés employés 
principa.ux. Les employés principaux sont nommés par 
le Ministre de la Justice sur proposition du procureur 
général. 

§ 2. Nul ne Deut être norril~ sGcrétaire ou 
secrétaire adjoint s'il n te st âgé de 27 ans accomplis 
et s'il n'est porteur d'un certificat d'études moyennes 
du degré supé r-t eur , Le EinL::tre peut déterminer d'autres 
conditions de capacité. 

Nul ne peut être nommé réclacteur s'il n'est 
âgé de 18 ans accomplis et s'il n'est porteur d'un di­ 

plôme ou certificat d'études moyennes du degré supérieur, 
d'études normales, ou d'un des certificats d'études 
techniques que le Roi détermine. 

Nul ne peut être nommé c omnri s d'ordre s I il 
n'est âgé de 1e ans accomplis et s'il n'est porteur 
d'un certificat d'études moyennes du degré inférieur. 

Article 107.- 

§ 1er. Il peut y avoir dans les greffes des 
cours d'appel des employés dont le nombre est déterminé 
par le li~inistre de la Justice. Ils sont nommé s par le 
greffier en chef. 

Les employés très méritants en fonction depuis 
seize ans au moins peuvent être nommés employés princi­ 
paux. Les employés principaux sont nommés par le Minis­ 
tre de la Justice sur proposition du greffier en chef 
et de l'avis conforme du premier président. 
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§ 2. Nul ne peut être nommé employé s'il 
n'est âgé de 18 ans accomplis et s'il n'est porteur 
d'un certificat d'étudc:;s moyennes du degré inférieur. 

Section 6. - Du service. 

Article 108.- 

Dans les trois cours d t a.ppe L, il est formé 
des chambres civiles et des chambr-e s correctionnelles 
pour affaires à procédure en langue française, ainsi 
que des chambres civilos et d.es c hambr-e s correctionnel­ 
le s pour affaire s à procé dur-e en Langue néerlandaise. 
A la Cour d'appel de Br-uxe L'l.c s , il pourra, en outre ~ 
être formé une ou plusieurs chambres connaissant cumu­ 
lativement d'affaires à procédure on languo française 
et d'affaires à procédure en Langue néerlandaise. 

Les magistrats de la cour et ceux du parquet 
général qui ont justifié de la connaissance des deux 
langues nationales sont désignés pour les unes et les 
au t re s de C8S chambres. Ceux d'entre eux qui n'ont 
justifié oue de la connaissance d'une Langue nationale 
ne peuvent être désignés que pour celles des chambres 
qui connaissent d1affaires traitées dans cette langue. 

Article 109.- 

Lorsque les besoins du service l'exigent, le 
premier président de la cour d'appel, soit d'office 
après avoir pris l'avis du procureur général, soit sur 
le réquisitoire de colui-ci" constitue une ou des cham­ 
bres temporaires, c ompo es do conseillers qu'il désigne. 

'-. .' ./.,.,. 
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M~me lorsqu'il n'y a pas lieu de constituer 
une chambre temp orc:t1re : 

1° le premier pr~sident peut distribuer les affaires 
civiles en re-tard à urie ou plusieurs chambras cor­ 
rectionnelles qui doivent tenir, pour leur expédi­ 
tion, au moins deux audiences aupp.Lérue nt ad.re s par 
semaine; 

2° lorsqu'il est devenu impos2ible de respecter les 
dispositions de l'artiçle 209 du Code d'instruction 
criminelle, le premier pré,sident, sur le réquisi­ 
toire du procureur général, charge une ou plusieurs 
charibr-e s civiles 
Lndé pe ndammerrt de s 

nir, de nzaine à quinzaine? 
nces civiles ordinaires, une 

audience supplémentaire qui est consacrée au juge­ 
ment des affaires correctionnelles. 

Article 110.- 

Les causes de police corractionnelle, dans 
les cas prévus par l'article 479 du Code d1ins·truction 
criminelle, seront portées à la chambre civile présidée 
par le premier président. 

Prticle 111.- 

Les cours d'appel ne pauvent juger qu'au 
nombre fixe de trois conseillers , y compris le pré­ 

sident. 

Elles jugent avec l'assistance du ministère 
public, sauf les exceptions prévuos par la loi. 

Elles sta~uent par voie d1arr&ts. 

, .. / ... 
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Article 112.- 

Les chambres civiles sont composées de quatre 

conseillers au moins, y compris 10 président. Un avocat 

général ou un substitut du procureur général et un 

greffier y sont attachés. 

LGS chambres siégeant on ma t i è r-e correction- 

11811e ou c ommc chambre do mise on accusation sont 

composées de quatre conseillers au moins, y compris le 

président. Deux avocats généraux ou. substituts du pro­ 

cureur général et deux greffiers y sont attachés. 

Lorsqu'une chambr-e o s t composee de huit con-­ 

seillers au moins, elle est divisée en deux sections. 

Le premier président dósigne les conse~llors 

qui feront partie de chacune des sections. Il fait cette 

dé s Lgnat i.on de façon Ö, assurer l t o:i:écutj on de la loi 

sur l i emploi de s Langue s en ma ti ère judiciaire • 

. ue président de la c hambr-e préside sa sec­ 

tion; l'autre section est présidée par le p Lu s ancien 

des conseillers qui en font partie. 

Article 113.- 

Les affaires sont, d'après l'ordre d'entrée, 

distribuées par le premier président à chacune des 
chambres. 

Au cas où une chambre est divisée en sec­ 

tions, les affaires dont elle cannait sont distribu~es 

par son président à chacune des sections, de façon à 
assurer l'exécution de la loi sur l'emploi des langues 

en matière judiciaire. 

I ... / ... 
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Article 114.- 

Les audiences solennelles qui doivent être 
tenues pour le jugement des affaires civiles renvoyées 
après cassation, se o ompo scrrt de deux chambres réunies, 
désignées et présidées par le premier président. 

Les chambres des mises en accusation et les 
chambres correctionnelles ne pour-r-orrt être appelées à 
ce s audience s. 

Los chambres réunies ne peuvent juger qu'au 
nombre fixe do so p t c onue L'l l.e r s , y compris le président. 

La cour d'appel à que; Ile une affaire sera 
renvoyée par los chambres r-éunä.o s de cour de cas- 
sation? prononcera en audience ordinaire. 

Article 115.- 

La cour d'appel pourra? toutes les chambres 
assemblées, entendre les dénonctations qui lui seraient 
faites, par un de ses membres, de crimes et de délits; 
elle pourra mander le procureur né r-a.L pour lui en­ 
joindre de poursuivre à raison de ces faits ou pour 
entendre; le compte que le procureur général lui rendra 
des poursuitos qui seraient commencées. 

Article 116.- 

Lorsque le procureur général estimera qu'à 
raison de la gravité des circonstances dans lesquelles 
une affaire sc pré sente, ou ä raison d.u grand nombre 
de pr-éve nus , il est convenable que le rapport qu'il 

... / ... 
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doit faire en conséquence de l'ar-cic 218 du Code 

d'instruction crimine s oi t 
s ses en accusation unies s c our-s où il 

ses en accusation ou ~ la 

chambre des mii3es en accusation les cours où il 

n'yen a 
désignée 

"u ne , réunie à. une chambr-e correctionnelle 

le premier prési nt, s di tG s chambr-e s 
seront tenue s de se r';unir sur l' invi -Cd ti on qu i. 

leur en sera f te r le jJJ'ocureur ral après en 

avoir confé av e c pr-em.i e r si nt; elles enten- 

dront 10 rap ort et r-e r-ont i:31...l_r 13e en accusa·- 

tion, tout les \ --; c' 
, •• ~_ i~_\ s l' ar t Lc Le 219 

du Code d' Lns tiOll C 

Article 117._- 

§ Î er. Il Y a un bur-eau d' as.sL.itance jUdi,,· 
ciaire au sein de cha~œ cour d'appel. 

Le bureau est composé d'un conseiller désigné 
par le premier président au commencement de chaque 
année judiciaire. Le premier président désigne, en outre, 
un ou plusieurs suppléants qui remplacent le titulaire 

.,. h' em:pec e. 

§ 2. Le bureau siège avoc l'assistance du 
ministèro public et d'un greffier. 

Article 118.- 

Le règlemont c orrte narrt l'ordre de sc rv i ce de 
la cour est établi par le Roi sur les avis du premier 
président et du procureur général. 

. .. 1. · · 
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Ce règlement contient 10 nombre et les attri­ 
butions des chambres, le nombre des conseillers atta­ 
chés à chaque chambre, los dispositions concernant les 
audd.e nce s , la tenue des rôles, la distribution des cau­ 
ses et leur fixation pour plaidoirie, la communication 
au ministère public et le prononcé des arrêts. 

Le règlement ost affichi au greffe" 

Article 119.~ 

Il 'ost tenu au gro_é'fe un r ô Lo gé né ra L, coté 
et paraphé par le promier présidont et sur lequel cha- 
que cause est inscrite dans llordre sa présentation. 
Chaque inscription contient les noms des parties, ceux 
des avoués ct en marge la distribution par le premier 
président •. ' 

Il est oxtrait du rôla général des rôles 
particuliers dos affaires qui seront distribuées ou 
renvoyées à chaque chambre. 

Indépendamment du rôle général et des rôles 
particuliers qui en sont extraits, un rôle des affaires 
à plaider est tenu par le greffier do chaque chambre 
sous la direction du présidont •. 

. .. / .... 
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CHAPITRE V. DES COURSD I ASSISES. 

Section 1ère. - Dispositions générales. 

Article 120.- 

Il est tenu des assises dans chaque province 
pour juger les individus que la cour 'dtappel y r'e nv o i.e , 

Les assises se tiennent dans le chef-lieu 
de chaque province. 

La cour d'appel ut néanmo.I.ns dé signer un 
tribunal autre que celui du chef-lieu. Cette désigna­ 
tion se fait en asseillblée générale de la cour, à la 
requête du procureur général ou ce m.agsi trat entendu, 
et avec l'indication du jour où les assises s'ouvrent. 

Article 121.- 

Si le nombr-e ou l'impor-liance des affaires 
renvoyées devant une cour d'assises le requiert, il 
peut être formé plusieurs C01.1XS d'assises dans la même 
province. 

Ces cours siègent concurrenment soit au même 
chef-lieu, soit aux chefs-lieux de différents arron­ 
dissements judiciaires. 

Article 122.- 

Le premier président de la cour d'appel du 
ressort, statuant sur les réquisitions du procureur 

... 1 · · · 
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général, décide s'il y a lieu d'appliquer cette mesure; 
en ce cas, il consigne sa décision dans l'ordonnance 
prévue par les articles 126, 145, 146, et il délègue 
plusieurs membres de la cour d'appel à l'effet de 
présider respectivement chacune des cours d'assises 
ainsi constituées. 

Dans ce cas, il est procédé, conformément 
à l'article 148, à un tirage au sort du jury de session 
ou de s'rie pour chacune des cours d'assiseso 

Article 123 •. - 

Le premier IJrésident de la cour d'appel du 
ressort fait, entre les diverses cours d'assises d'une 
même province, la distribution des différentes causes 
renvoyées. 

Section 2. - De la composition de la cour" 

Article 124.- 

La cour d'assisœcomprend un président, 
deux assesseurs, un officier du ministère public et 
un greffier. 

Article 125.- 

La cour d1assises est présidée par un membre 
de la cour d1appel délégué à cet effet par le premier 

président. 

• •• / •• ft 
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En cas d'emp§chement, Ie pr~sident est rem­ 
plac~ par le plus ancien des assesseurs. N~anllloins, 
si l'empêchement survient avant l'ouverture des assi­ 
ses, le premier président de la cour d'appel nomme 
un remplaçant parmi les membres de cette cour. 

Article 126.- 

Les assesseurs sont d~signés par le pr~si­ 
dent du tribunal de première instance au siège duquel 
les assises sont tenues, parnu les président, vice- 
pr~sidents et juges les anciens de ce tribunal et, 
en cas d'empêchement des uns et des autres, à raison 
de leur service ou pour autre cause légitime, parmi 
les juges qui les suivent immédiatement dans la liste 
de rang. La cour d'avpel en assernbl~e générale peut 
cependant d~léguer un ou plusieurs de ses membres 
pour atteindre le nombre nécessaire. 

Lorsque, par suite de l'empêchement d'un 
ou de plusieurs assesseurs, la cour d'assises n'a pu 
se composer, le pr(,mier pré sident dé signe un ou plu­ 
sieurs membres de la cour d'appel pour atteindre le 
nombre n~cessaire. 

Article 127.- 

Les fonctions du ministère public près la 
cour d'assises sont exercées par le procureur g~néra11 
qui peut dél~guer un officier du ministère public 
soit de la cour d'appel, soit du tribunal de première 
instance au siège duquel les assises sont tenues • 

. . . / ... 
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Article 128.- 

Les fonctions de greffier sont exercées par 
un greffier du tribunal de premi~re instance au si~ge 
duquel les assises sont tenues, désigné à cet effet 
par le greffier en chef. 

Article 129.- 

Les membres de la cour d'appel qui ont voté 
sur la mise en accusation ne peuvent, dans la même 
affaire, ni présider les assi~es, ni assister le pré­ 
sident, à peine de nullité. 

Il en est de même ù l'égard du magistrat 
qui a rempli les fonctions de juge d'instruction ou 
rendu l'ordonnance prévue par l'article 133 du Code 
d'instruction criminelle. 

Article 130.- 

Nul ne peut être juré s'il n'est Belge de 
naissance ou s'il n'a obtenu la grande naturalisation, 
slil ne jouit des droits civils et politiques, s'il 
n'a trente ans accomplis et s'il ne sait lire et écrire. 

Article 131.- 

Les jurés sont pris parmi les électeurs 
généraux inscrits sur les listes de l'année comme il 
est dit ci-apr~s. 
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Ils remplissent les fonctions de jurés 
près la cour d'assises dans le ressort de laquelle 
est établi leur domicile~ 

Les électeurs généraux âgés de trente à 
soixante-quatre ans sont tenus, si la demande leur en 
est faite par le bourgmestre ou son délégué, de décla­ 
rer s'ils savent lire et écrire, s'ils possèdent un 
des diplômes, certificats ou qualités visés à l'arti­ 
cle 135, Laque LLe des deux langues nat i.ona'Le s ils 
connaissent ou s'ils les connaissent toutes les deux. 

Article 132.- 

Toute abs-ten'tion de répondre aux que stions 
posées en vertu de l'article 131, toute déclaration 
inexacte faite en réponse à ces questions, de même 
que toute déclaration inexacte faite par un citoyen 
porté sur la liste des jurés pour être dispensé d'en 
accomplir la fonction J seront punies d'une amende 
de 26 francs à 500 francs. 

p,rticle 133.- 

Ne sont pas portés ou cessent d'être portés 
sur la liste des jurés : 

1° ceux qui ont accompli leur 65èrne année; 

2° les ministres, les gouverneurs des provinces, les 
membres des députations permanentes des conseils 
p:-ovinciaux, les greffiers provinciaux, les com­ 
missaires d'arrondissement; 
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JO les membres de l'ordre judiciaire, y compris les 
greffiers et greffiers adjoints; 

4° les membres du Conseil d'Etat, y compris les asses­ 
seurs de la section de législation, les auditeurs, 
les substituts, les membres du bureau de coordina­ 
tion, le greffier et les greffiers adjoints; 

5° les membres de la Cour des comptes; 

6° les ministres des cultes; 

7° les secrétaires généraux, les directeurs et inspec­ 
teurs généraux et les directeurs d'administration 
près d'un département ministériel; 

8° les militaires en serv:::"ce actif; 

9° les docteurs en mé~ecine, chirurgie et accouchements 
et en médecine vé+érinaire ainsi que les pharmaciens, 
exerçant leur profession. 

Article 1J4.- 

Sont dispensés d'office par les cours d'as­ 
sises, les membres. du Sénat ou de la Chambre des re­ 
présentants pendant la durée de la session législative, 
les membres des conseils provinciaux pendant la ses­ 
sion de ces corps. 

Sont de m~me dispensés d'office les jurés 
qui ne connaissent pas la langue nationale dont il 
sera fait emploi dans la procédure à l'audience de la 
cour d'assises e-t celle dans laquelle sera présentée 
la défense de l'accusé. 

Seront aussi dispensées les femmes q_ui en 
feront la demande. A cet effet, elles feront connattre 
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au président de la cour d'assises leur intention de 
ne pas siéger et ce dans les cinq jours de la convo­ 
cation prescrite par l'article 151. 

Article 135.- 

Le bourgmestre assisté de deux échevins 
tire au sort, avant le 1er avril, dans la liste des 
électeurs gé né r-aux , un nom d I électeur âgé de 30 ans 
au moins et de 64 ans au plus, pour oinq_uante élec­ 
teurs ou pour une fraction de ce nombre. 

Il vérifie si les électeurs dont les noms 
sont sortis savent lire et écrire. Les noms de ceux 
qui ne savent pas lire et écrire ainsi que les noms 
de personnes visées à l'artiole 133 sont immédiate­ 
ment remplacés par d'autres noms également tirés 
au sort. 

Le tirage au sort a lieu .. publiq_uement à 
la maison communale, a.ux jour et heure fixés par le 
bourgmestre. 

Le bourgmestre assisté de deux échevins 
ajoute aux noms des électeurs ainsi tirés au sort, 
ceux des autres électeurs généraux qui possèdent 
un des diplômes prévus par la loi sur la collation 
des grades académiques, un certificat homologué de 
fréquentation de cours complets d'enseignement 
moyen du degré supérieur sans distinction entre 
l'enseignement officiel ou privé, un diplôme d'en­ 
seignement technique délivré par un des établisse­ 
ments désignés par arrGté royal, un diplôme d'école 
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normale primaire ou un diplôme de section normale 
moyenne délivré par les établissements contrôlés 
par l'Etat. 

Sont de même ajoutés aux noms des élec­ 
teurs tirés au sort, ceux des électeurs apparte­ 
nant à l'une des catégories suivantes 

1° les membres et anciens membres des chambres 
législatives, des conseils provinciaux, des 
conseils communaux: des communes comptant 
5.000 habitants au moins à la date du dernier 
r~censement général de la population, dont 
le s ré sul ta ts ont é té publié s au l{[oni teur 
belge; 

2° les membres et anciens membres du Conseil 
central de l'économie, (du Conseil national 
du travail), du Conseil supérieur de l'agri­ 
culture, des commissions paritaires, des 
conseils professionnels, des chambres provin­ 
ciales d'agriculture, du Conseil supérieur des 
classes moyennes, du Conseil national des mé­ 
tiers et négoces, des chambres provinciales 
des métiers et négoces, du Conseil national 
des fédérations interprofessionnelles, des 
conseils de prudthommes d'appel et de première 
instance. 

Dans les communes des arrondissements 
judiciaires de Bruxelles et de Louvain, il est 
établi deux listes : la premièro mentionne les 
citoyens qui, d'après leurs déclarations écrites 
faites à l'administration cownunale, sont capables 
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de suivre les d~bats de la cour d'assises en 
néerlandais; la seconde mentionne les autres 
citoyens réunissant les conditions rOQuises 
pour être portés sur la liste générale. 

Les listes ainsi composées seront 
transmises à, la dé pu t a t Lon pe rmane n te et serviront 
pendant une p~riode de quatre ans qui sera proro­ 
gée d'une ann~e si, au cours de la quatrième 
année, la liste des éloctou.rs généraux doit 
faire l'objet d'une r-cv t sf.on, Elles seront 
transmises avant le 1 :c mai" 

Article 136 •. - 

La dépu.ta ti on pe; rmane dresse une 
liste générale par canton judiciaire de la 
province et adresse cette liste au juge de paix 
avant le 1er juillet. 

La députation permanente du Conseil 
provincial du Brabant dresse deux listes pour 
chacun des cantons des arrondissements judiciai­ 
res de Bruxelles et de Louvain, listes corres­ 
pondant aux deux listes établies par les communes 
de ces arrondissements en application de l'article 
1 3 5, ali né a 6. 

Les communes fournissent à, la dépu­ 
tation permanente tous les renseignements 
nécessaires pour l'ex~cution du présent article • 
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Article 137.- 

Le juge de paix après avoir conféré, s'il y 
a lieu, en ce qui concerne chaque commune, avec 10 
bourgmestre ou le cOITillissaire de police, réduit à la 
moitié chacune des listes composées par les bourgmes­ 
tres, et adresse ces listes avant le 15 août au prési­ 
dent du tribunal de première instance. 

Article. 138.- 

Le pré sident du tri buna L aosisté de deux 
membres, les premiers sur- la liste de rang, après avoir 
conféré, s'il y a lieu, séparément avec chacun des 
juges de paix de son arrondissement, réduit à la moitié 
chacune?: des listes dressées par les juges de paix. Il 
adresse ces listes ainsi réduites, avant le 15 octobre, 
au premier président de la cour d'aj)pel. 

Article 139.- 

Le premier président assisté de deux membres, 
les promiers sur la lis-be de rang, réduit à la moitié 
chacune des listes envoyées par les présidents des 
tribunaux du ressort de la cour. 

Les listes ainsi réduites des cantons de 
chaque province sont réunies en une seule liste pour 
le service du jury des quatre années suivantes. Elles 
serviront une cinquième année si, au cours de leur 
quatrième année de validité, la liste des électeurs 
généraux doit faire l'objet d'une revision. 

En ce qui concorne la province de Brabant, 
il est établi deux listes pour le service du jury, 

... / ... 



GK. - 103 - L. 2434/1. 

la première constituée par les premières listes for­ 
mées dans les cantons dos arondissemonts judiciaires 
de Bruxelles ot do Louvain en application des articles 
135, alinéa 6, et 136, la seconde par les secondes 
listes formées dans ces cantons et les listes formées 
dans les cantons de l'arrondissement judiciaire de 
Nivelles. 

Article 140.- 

Dans tous les cas où. il y a liC3u de réduire 
une liste de moitié, si le nombre des noms à réduire 
est impair, on le SUpp0i30 augmenté d'uno unité .. 

Article 141.- 

Les opérations prescrites par les articles 
137, 138 et 139 ont lieu en chambre du conseil, le mi­ 
nistère public entendu; il est fait mention du nom de 
l'officier Clui en fait les fonctions et chaque liste 
est signée par les présidents et juges Clui ont concouru 
à sa formation, ainsi Clue par les greffiers. En cas 
d'empêchement, les pr-é s i derrt a , c on se i.Ll.o r s ou juges 
sont remplacés d'après le rang d'ancienneté dans l'or­ 
dre des nominations. 

Article 142.- 

Ces opérations sont faites de manière à 
laisser sur la liste au moins soixante noms de person­ 
nes résidant dans la commune où siège la cour d'as­ 
sises. 
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Article 143.- 

Avant le 15 novembre, la liste pour le ser­ 
vice du jury est transmise par le premier président 
au pré sident du tribunal du licm où siège la cour 
d'assises. 

Section 4. - De la tenue des assises. 

Article 144.- 

La tenue des a s s.i.se s a lieu 't ou s les trois 
mois. Elles peuvent so tonir plus souvent si le besoin 
l'exige. 

i~rticle 145.- 

Le jour où los assises doivent s'ouvrir est 
fixé par 10 premier p~ésident de la cour d'appel. 

Ellos ne peuvent être closes qu'après que 
toutes les affaires qui y sont renvoyées y auront 
été portées. 

Néanmoins, les affaires qui n'étaient pas 
en état lors de l'ouverture dos assises ne pourront 
être jugées quo du consentement de l'accusé. 

Article 146.- 

L'ordonnance portant fixation du jour de 
l'ouverture des assises, ou 11:;' délibération qui en in­ 
dique le jour et le lieu, ost publiée par affiches, 
huit jours au moins avant l'ouverture. 
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Article 147.- 

Si le nombre dos affaires le requiert, le 
présidont los divise en plusieurs séries, do manière que 
chacune d'elles, autant que possible, n'occupe pas les 
jurés plus de quinze jours. 

Lorsqu'il y a plusieurs séries, la cour 
d'assises pourra, dans les cas où la loi autoriso le 
renvoi á une prochaine session, ordonner le renvoi 
d'une série à une autre, si l'accusé en forme la 
demande. 

Article 148._- 

Il ost tiré au sort dans la liste pour le 
service du jury, trünto noms pour chaque cour d'assises 
et pour- chaque session ou série; il est tiré, en outre, 
trente noms supplémentaires parmi ceux des citoyens 
habitant dans la c omrnuno où siègo la cour d'assises. 

Los personnes décédées~ c811es qui ont fixé 
leur domicilo hors de la province et celles qui ont 
accompli leur soixf],nte-cinquième année seront rempla- 
cées. 

Le tirage au sort se fait en audience publi­ 
que de la chambre où siège habituellement le président 
ou à l' audie nee de la chambre de s vac at L ons, s I il a 
lieu pendant les vacances. 

Le président du tribunal de Bruxelles for­ 
mera deux listes en procédant de la !lanière prévue 
aux articles 135, alinéa 6, 136 et 139. 
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Article 149.- 

Le président onvoie la liste des trente 
jurés et des trente jurés supplémentaires au procureur 
général près la cour d'appel et au président do La 
cour d'assises. 

Article 150.- 

La liste des jurés sera notifiée à chaoue 
accusé huit jours au moins avant celui déterminé pour 
la formation du jury de; Jugement; cotto notification 
sera nulle, ainsi que tout ce qui aura suivi, si olle 
ost faite plus tard. 

Article 151.- 

Le président de la cour d'assises est chargé 
de convoquer les jurés. 

Le nombre de s juré s supp.Lémcrrt aä r-e s à c onvo­ 

quer est laissé à son appréciation. 

Article 152!..- 

Lo président transmet l'ordonnance de convo­ 
cation au ministère public qui la fait signifier à 
chacun des jurés. 

Article 153.- 

Le ministère public notifie à chacun des 
jurés l'extrait de la liste qui constate que son nom 
y est porté. Cette notification sera faite huit jours 
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au moins avant celui oü la liste doit servir,avec une 
sommation de se présenter au siège de la cour d'assises 
au jour indiqué, sous peine des sanctions prévues ~1 
l'article 155. 

A défaut de notification à personne, allo 
sera faite au domicile du juré ainsi qu'au bourgme stre 
ou à un échovin, qui sont tenus dIen donner connais­ 
sanco au juré. 

Article 154.- 

Los jurés couvo s par le président seront 
te nus de se re ndre à c huquo aud i o nee de la cour d' as­ 
sises, à moins quI ils n'en soiGnt dispensés par la cour .. 

Article 155.- 

Tout juré qui ne S8 sera pas rendu à son 
pasto sur la ci t at t cn qui lui aura été notifiée sera 
condamné par la cour dl a s s.l so s à une ame nde , laquelle 
sera 

pour la premi~rG fois, do cinq cents francs; 
pour la seconde fois, de mille f r'anc s ; 
e ~ pour la troisième foi s , de quinze cents franc s. 

Cette dernière fois, il sera de plus déclaré 
incapable d'exercor à l'avenir les fonctions de juré. 
Darrat sera imprimé et affiché à ses frais. 

Article 156.- 

Seront excusés ceux qui justifieront qu'ils 
étaient dans l'impossibilité de se rendre à leur poste 
au jour indiqué. 
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La cour prononcera sur la validité de 
l'excuse. 

Article 157.- 

Les peines portées à l'article 155 sont 
applicables à 't ou t juré qui, même slétant rendu à 
S011 poste, se retirerait avant llexpiration de ses 
fonctions sans une excuse valable. La cour prononcera 
sur la validité de l'excuse. 

Article 158.- 

Les articles 155, 156 et 157 sont applica­ 
bles aux jurés supplémentairQs. 

Article 159.- 

Le nombre de douze jurés est nécessaire 

pour former un jury. 

Article 160.- - 
Lorsqu'un procès criminel paraîtra de na­ 

ture à entraîner de longs débats, la cour d'assises 
pourra ordonner, avant le tirage de la liste des 
juré s , qu I Lndé pe ndammerrt de douze; juré s , il en sera 
tiré au sort un ou doux autres qui assisteront aux 
débats. 

Si l'un ou deux des douze jurés se trou­ 
vaient empêchés de suivre les débats, ils seront 
remplacés par les jurés suppléants. 
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La cause do l'emp6chement sera jugáe par 
la cour et le remplacement se fera suivant l'ordre 
dans lequel 18s jurés suppléants auront été appelés 
par le sort. 

Article 161.- 

Si au jour indiqué pour chaque affaire~ il 
y a moins de vingt-quatre jurés présents,non excusés 
ou non dispensés~ ce nombre sera complété par les 
jurés supplémentaires dans l'ordre leur inscription 
sur la liste :formée par 10 si nt du '::;ri buna I , 

Article 162.- 

Si le nombre des jurés supp'Lémorrta Lre s 
convoqués en vertu de l'article 151 ost insuf/isant, 
il sera complété par d'autres jurés supplémentaires 
qui seront convoqués dans l'ordre de leur inscription 
sur la liste formée par le prési nt du tribunal. 

Si leur nombre est ingQffisant, il sera 
complété par des jurés dont le nom sera tiré au sort 
publiquemont sur la listo pour le service du jury, 
parmi le s citoyens ré sidant dans la c ommuno où siège 
la cour d'assisos. 

Le président décidera du nombre de noms à 
tirer au sort en application de l'alinéa qui précède. 
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Article 163.- 

Nul ne pourra être juré dans l'affaire où 
il aura été officier de polico judiciaire, témoin, 
interprète, export ou partie, à peine de nullité. 

Article 164-.- 

Au jour indiqué, et pour chaque affaire, 
l'appel dos jurés non excusés et non dispensés se~a 
fait avant l'ouverturG de l'audience, en leur pré­ 
sence, en présence de l' accusé o t du procureur général. 

Le nom de chaque 
d , 'd sera epose _ ans une urne;. 

. , 
Jure pondant à l'appel 

L'accusé premièrement t le procureur géné­ 
ral récuseront tels jurés qu'ils jugoront à propos, 
à mesure que leurs noms sortiront de l'urne, sauf la 
limitation exprimée ci-après. 

L'accusé ni le procureur général ne pourront 
exposer leurs motifs de récusation. 

Le jury de jugement sera formé à l'instant 
où il sera sorti de l'urne douze noms de jurés non 
récusés. 

Article 165 .. - 

Les récusations que pourront faire l'accusé 
et le procureur général s'arrêteront lorsqu'il ne 
restera que douze jurés. 
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Dans le cas de l'article 1601 les récusations 
st arrêteront lorsqu f il ne restera que treize ou quatorze 
jurés. 

Article 166.- 
L1accusé et le procureur général pourront 

exercer un nombre égal de récusations, et cependant 1 si 
les jurés sont en nombre impair? l'accusé pourra exeroer 
une récusation de plus qu e le procureur général. 

Articl_e_J.67 ~_- 
Stil y a plusieurs ac ou sé s , ils pourront se 

concerter pour exercer leurs récusations; ils pourront 
l " t es exercer separemen . 

Dans l'un et l'autre cas, ils ne pourront 
excéder le nombre de récusations déterminées pour un 
seul accusé par les articles précédents. 

Artiçle !.§Jh:: 
Si les accusés ne se concertent pas pour 

récuser, le sort réglera entre eux le rang dans lequel 
ils feront les récusations. Dans oe cas, les jurés 
récusés par un seul, et dans cet ordre, le seront pour 
tous 1 jusqu I Èt ce que le nombre des récusations soit 
épuisé. 
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Article 169.- 
Les accusés pourront se concerter pour 

exercer une partie des récusations, sauf à exercer 
le surplus suivant le rang fixé par le sort. 

~,J]2..!.:: 
Si, _Jar qu e Lqu e événement, l'examen de 

l t affaire est renvoyé [ct la s e ss i on sui van te, il sera 
fait une autre liste; il sera procédé à de nouvelles 
récusations et à la formation drun nouveau tableau 
de douze jurés, d'après les rè es prescrites ci­ 
dessus, à peine de nullité. 

Arti cl e 171.- 
La liste des jurés sera considérée comme 

non avenue après le servicc pour lequel elle aura 
été formée. 

Article 172.- 
La cour d'assise ne peut rcndre arrêt 

qutau nombre fixe de trois juges, y compris le 
président. 
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CHAPITRE VI.- 

Arti cl_E?_17 3. -:. 
La Cour de cassation siège à Bruxelles. 

Le personnel de la Cour de cassation est 
déterminé par le tableau joint au pr€sent code. 

Artic~ 
En complément des places pr-évue s au dit 

tableau, le Roi peut nommer lil avocat général, si les 
nécessités du service l'exigent et après avoir pris 
les avis du premier pl"ésident et du procureur général. 

Section 2.:- Des preElie~ prési.S!..ent.J__J[t'éside~t _~ chambre 
~_c::onseillcrs • 

Article 175.- 
Nul ne peut être nomné conseiller s'il n'est 

âgé de 40 ans accomplis~ s'il ntest docteur en droit 
et s'il nIa, pendant dix ans~ suivi le barreau ou exercé 
des fonctions judiciaires en Belgique ou dans un 
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territoire non autonome sourllis à l'autorité de la 
Belgique ou exercé des fonctions au Conseil d'Etat 
ou ene e.i gné le droit dans une uni versi té belge. 

Nul ne peuc être nommé conseiller s I il ne 
satisfait, en outre, aux conditions de connaissance 
des langues nationales prévnes par la loi. 

!..rti- c le_JJ ~ ._:: 
Lorsqu lune Ù~ ce de COlli'Jeiller à la Cour 

de cassation devient va ca; te, le er président, 
seit dtoffice) soit sur le quisitoire du procureur 
général, convoque une assemblée générale 9'6 pu191iq_tt6 
à 11 e::fet de procéder en audäenoe publique è~ la forma­ 
tion de la liste double prescrita )ar l'article 99 de 
la Constitution. 

Article 177!.,..-: 
Le procureur général tranSl11et au Sénat 

une expédition de la liste de présentation. 

Le Sénat procode ensuite ÈL la formation de 
la liste double dont la présentation lui est attri­ 
buée par l'article 99 de la Constitution. 

Expédition de cette liste est adressée par 
le Sénat au procureur général près la Cour de cassa­ 
tion. 
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Les listes respectives sont transmises au Mi­ 
nistre de la Justice par le procureur général et JJar 
le Sénat. Elles sont publiées dans le JIoniteur belge. 

Il ne peut être pourvu èL la vacance moins de 
quinze jours après cette publication. 

Arti c1:2_j 7 é3~ 
Lorsqu lune plac.3 de enier lJrésident ou de 

président de chambr-e devä en t vacante, le premier prési­ 
dent ou le ~:lTésident de chambre qua le remplace convo­ 
que, soit dt offic e, soit sur réquisition du procureur 
général? une as .emb.l.é e générale f.l l Yeffet de l)rocéder 
en audience publique à l'élection pr-é vue par l! article 
99 de la Constitution. 

En cas de parité de voix? le candidat premier 
en rang dans llordre de la liste est élu. 

0ette assemblée générale ne peut être réunie 
que lorsque la Cour a été complétée par la nomination 
d'un conseiller. Toutefois, en temps de guerre, la 
Cour peut nomnler son président de chambre sans qu'elle 
doive être complétée.au préalable. 

Arti_cle 179.- 
Les fonctions du ministère public sont exer­ 

cées sous l'autorité du lIinistre de la Justice par un 
procureur général. 
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Le procureur général a des substituts qui 
exercent leurs fonctions sous sa surveillance et sa 
direction. Ils portent le titre d'avocat général.Le 
plus ancien des avocats générnux prend le titre de 
premier avocat général. 

Articl§_18_o_ • ..=_ 
Nul ne peut être nommé procureur géndral 

ou avocat général stil n'est âgé de 40 ans accomplis, 
st il nt est docteur en droit e-t :2 j il n I a 9 pendant 
dix ans, suivi le barreau ou exarcé des fonctions ju­ 
diciaires en Belgiquo ou dans un territoire non auto­ 
nome sownis à l'autorité de la Belgique,ou exercé des 
fonctions au Conseil d1Etat ou enseigné le droit dans 
une université belge. 

1 :1' l ''"t' , , l YU ne peut e re nomme pr-ocur-eur' genera ou 
avocat général s'il ne satisfait, en outre, aux con­ 
di tions de connaissance des Langue s nationales prévues 
par la loi. 

Section 4. Des greffi~. 

Article 181.·- --.._,- 
Il Y a à, la Cour de cassation un greffier 

en chef. il est assisté de greffil~rs et de greffiers 
suppléants dont le Roi déterrnine le nombre. 

• •• /. « • 
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A~t.i_2_=h.e 1 8?..~ 
Le greffier en chef est nonllilé par le Roi.Les 

greffiers sont nommés par le Roi sur deux listes dou­ 
bles de candidats, présentées l'une par le premier pré< 
sident9 l'autre par le greffier en chef. 

Les greffiers suppléants sont nommés par le 
Roi, 

Arti.21~.J.§...b_-: 
§ 1er. Nul ne peut être nommé greffier en 

chef s'il n'est âgé de 30 ans accomplis, s'il n'est doc­ 
teur en droit et s'il nIa, pendant un an, soit exercé 
les fonctions de greffier au pr-è a d ' une cour, soit ac­ 
CQI;Jpli un stage au gre:f:'fe d Jun e cour. Le stage est or­ 
ganisé par le Roi. 

§ 2. Nul ne peut être nomné greffier slil 
n'est âgé de 25 ans accomplis et slil ne remplit l'une 
des conditions suivantes 

1° être docteur en droit et avoir fait un stage d'un 
an au moins au greffe d'u.ne juridiction. Ce stage 
est organisé par le Roi; 

2° être porteur d'un certificat d'études moyennes du 
degré supérieur et du certificat de candidat gref­ 
fier et avoir exercé pendant cinq ans au moins les 
fonctions de greffier dans une cour. 

§ 3. Nul ne peu t être nommé greffier suppléant 
s'il n'est âgé de 23 ans accomplis et s'il n'est doc­ 
teur en droit. 

Article 184.- 
Nul ne peut être nomné greffier en chef,gref­ 

fier ou greffier suppléants s'il ne satisfait aux condi­ 
tions de connaissance des lan~les nationales prévues par 
la loi. 

. .. / ... 
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Article 1D5.- 
§ 1er. Il y a au parquet de la Cour de oas­ 

sation un secrétaire. 

Il peut y avoir, en outre, un secrétaire 
adjoint! des rédacteurs et des yüessagers,dont le nom­ 
bre est fixé par le Ministre de la Justice. 

Le secrétaire et lu secrétaire adjoint sont 
nommés par le Roi sur une liste double de candidats 
présentés p?-r le procureur gé:néral. 

Les rédacteurs et les messagers sont nommés 
par le procureur général. Les rédacteurs très méri­ 
tants en fonction depuis seize ans au moins peuvent 
être nommé s employés principaux. Les employés princi­ 
paux sont nommé s par le Ministre de la Justic e sur 
proposition du procureur général. 

§ 2. Nul ne peut être nommé secrétaire ou 
secrétaire adjoint s'il n'est âgé de 27 ans accomplis 
et s'il n'est porteur d'un certificat d'études moyen­ 
nes du degré supérieur. Le lŒinistre peut déterminer 
d'autres conditions de capacité. 

Nul ne peut être nommé rédacteur s'il n'est 
âgé de 18 ans accomplis et s'il n'est porteur d'un 
dä p.Lôme ou d'un certificat d' ét11des moyennas du degré 
supérieur, d'études normales ou dlun des certificats 
d'études techniques que le Roi détermine. 

. .. / .... 
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A.r.t.i cl e_ .:L§.9...:.=. 
§ 1er. Il peut y avoir au greffe de la Cour 

de cassation des employés,dont le nombre est déter­ 
miné par le Minis,tre de la Justice. Ils sont riommé s 
par le greffier en chef. 

Les employés très mé r.i turrua , en fonction de­ 
puis seize ans au moins, peuvent être nommés employés 
principaux. Les employés principaux sont nommé s par 
le Ministre de la Justice,sur proposition du greffier 
en chef et de l'avis conforme du premier président. 

§ 2. Nul ne pent être nommé employé s I il 
n'est âgé de 18 ans accomplis et s'il n'est porteur 
d'un ccœtifi"cat d'études moyennes du degré inférieur. 

Section 6.- Du service. -_. --- __ ... _ 
Article 187.- 

La Cour de oassation se divise en deux cham- 
bres. 

La pr enri àr-e chambre connaît des pourvois en 
matière civile et la seconde des pourvois en matière 
criminelle, correctionnelle ot de police, ainsi que 
des autres af'f'a.Lz-e s dont la loi a ttri bue la connais­ 
sance à la Cour de cassation. 

Article 188.- 
Lorsque les besoins du service l'exigent,la 

première chambre s'occupe, sur le ronvoi ordonné par 

... / .... 
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le premier président, de tous les pourvois qui sont 
attribués à la seconde chambre, Èt l'exception des pour­ 
vois en mati~re électorale et fiscale. 

!E_ticl e_..J 8.9 ~ 
Chaque chambre de la Cour de cassation est 

composée de neuf conseillers au moins, y compris le 
président. Le premier président préside la chambre à 
laquelle il veut s'attacher; il préside l'autre chambre 
quand il le juge convenable; il préside les chambres 
réunies et les audiences solennelles. 

Article 19Q .• _:: 
Chaque année, un tif3I's dos niembr-e s de chaque 

chambre passe dans l'autre chambre, suivant l'ordre des 
nominations. 

Article 191.- 
La Cour de cassation juge les conflits d'at­ 

tribution chambres réunies. 

Dans les cas où elle doit siôger chambres réu­ 
nies, elle si~ge en nombre impair et est c~mposée de sept 
membres au moins. Toutefois, lorsqu'elle connaît des 
accusa tiom admd s e s contre les ministres, elle siège en 
nombre pair et est composée de huit memba-es au moins • 

. . . 1 .. " 
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Article 192.- 
Los arrêts ne peuvent être rendus qu'au nom­ 

bre fixe de sept conseillers, y compris le président. 

Article_193. - 
§ 1er. Il y a un bureau d'assistance judi­ 

ciaire au sein de la Cour de cassation. 

Le bureau est composé dlun conseiller dési­ 
gné par le premier président au commenc em.errt de chaque 
année judiciaire. Le premier président désigne, en 
outre, un ou plusieurs suppléants qui remplacent le 
titulaire empêché. 

§ 2. Le bureau siège avoo llassistance du 
ministère :lublic et d'un greffier. 

Article 194 • ...=. 
Le règlement contenant l'ordre de service 

de la cour est établi par le Roi sur les avis du 
premier président et du jp"ocureur général. 

Le règlement est affiché au greffe. 

. ., ./ ... 
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nu HEL1.2LACEIŒNT DES IIAGISTRATS --'--._,,_,,_- ".___ ... 

AUTOHISES A ACCEPTEH UN POSTE DE 
LA IIAGISTRATURE DANS LES ~~ERHI­ 
TOIRES NON AUTONOMES SOUMIS A 
~yRIT~ LA BELGIQUE. 

Article 195: • ...;. 

Le Roi peut nommer des magistrats pour 
remplir les fonctions de ceux qui ont été réguliè­ 
rement autorisés à accepter un poste dans la ma­ 
gistrature des territoires non autonomes soumis à 
l'autorité de la Belgique, alors même qu'aucune 
vacance n'existerait et qU'il aurait usé au maxi­ 
mum de 1<.1 faculté de créer des places de compJ.ément 
qui lui est reconnue par les articles 6, 20, 92 
et 174 du présent code. 

Fin du titre premier. 

. .. 1 ... 
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DeUiCième,partie" 

CHAPITRE 1er. - MODIFICATION A LA LOI DES 25 VENTOSE- 
5 GERMINAL, AN XI, CONTENANT ORGANISATION DU NOTARIAT. 

Article 1er.- 

Les alinéas 1er à 7 de l'article 5 de la loi 
des 25 ventôse-5 germinal, an XI, contenant organisa­ 
tion du notariat, modifié par l'article 2, I, de la 
loi du 16 avril 1927, sont remplacés par les disposi­ 
tions suivantes : 

"Les notaires exercent leurs fonctions dans 
l'étendue du canton de justice de paix de leur rési­ 
dence .. 

Lorsque différents cantons comprennent des 
portions du territoire d'une même commune, la compé­ 
tence des notaires qui y résident s'étend à llensemble 
du territoire de ces cantons. 

La compétence des notaires résidant dans 
les cantons de Bruxelles, Anderlecht, Etterbeek, 
Forest, Ixelles, Jette, Molenbeek-St-Jean, Saint-Gilles, 
Saint-Josse--ten-Noode, Schaerbeek et Uccle s'étend à 
tous ces cantons. 

La compétenc8 des notaires résidant dans 
les cantons de Liège, Grivegnée, Herstal et Saint-Ni­ 
colas s'étend à tous ces cantons. 

La compétence des notaires résidant dans 
les cantons d'Anvers, Be r o hem et Borgerhout s'étend 
à tous ces cantons. 

. ... / .... 
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La compétence des notaires résidant dans 
les cinq cantons de Gand s'étend à tous ces cantons. 

La compétence des notaires résidant dans 
les trois cantons de Charleroi et dans celui de Châ­ 
telet s'étend à tous ces cantons.~. 

CHAPITRE II. - l,lODIFIC.AI'IONS AU CODE D'INSTRUCTION 
CRIIdINELLE. 

Article 2.- 

Ltarticle 127 du Code d'instruction crimi­ 
nelle est remplacé par la disposj_tion suivante: 

lJii.rtiE..l~ ]..27.- Le juge d'instruction sera tenu de ren­ 
dre compte, au moins une fois par semaine, des affaires 
dont l'instruction lui est dévolue. 

Le compte sera rendu à lb chambre du c or.se.l L, 
communication préalablement donnée au procureur du Roi 
pour être par lui requis ce qu'il appartiendra. 

Il est statué sur le rapport du juge d'ins­ 
truction, la partie civile, le procureur du Roi et 
l'inculpé entendus. L'inculpé peut se faire assister 
d'un conseil. Le juge de la chambre appelée à statuer 
fai t indiquer, au mo i ns quarante-huit heures avant, 
sur un registre spécial tenu au greffe1 les lieu, 
jour et heure de la comparution. Le greffier en donne 
avis par lettre recommandée au prévenu, à la partie 
civile, à la partie civilement responsable ainsi qu'à 
leur conseil. 

. .... / ... 
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Lorsque l'instruction est terminée, ce 
dossier est déposé au greffe au moins quarante-huit 
heures avant le jour fixé pour l'audience de la cham­ 
bre appelée à sta"buer; le prévenu et son conseil ont 
le droit d'en prendre connaissance. 

Toutefois, lorsqu'il U'y a pas de partie 
civile en cause ,la chambre du conseil peut, sarre autre 
formalité que le rapport du juge d'instruction, rendre, 
sur le réquisitoire conforme du procureur du Roi, les 
ordonnances prévues aux articles 128 et 129 ainsi qu'à 
l'article 4 de la loi du 4 octobre 1867.". 

Article 3.- 

L'article 341 du même code est remplacé par 
la disposition suivante 

".i\.rti~l.s:. 34.1.. - Le pré sidcmt po se r-a le s que stions sur 
lesquelles les jurés auront à répondre séparément et 
distinctement, d'abord sur le fait principal, ensuite 
sur chacune des circonstances aggravantes. Il les re­ 
mettra ensuite aux jurés dans la personne du chef du 
jury, en même temps que l'acte d'accusation, les pro­ 
cès-verbaux qui constatent le délit, et les pièces du 
procès autres quo les déclarations écrites des témoins. 

Il les avertira sur la manière dont ils 
doivent procéder et émettre leurs votes. 

Il les avertira également que si l'accusé 
est déclaré coupable du fait principal à la simple 

... / ... 
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majorité, ils doivent en faire mention en t&te de leur 
déclaration. 

Il fera retirer l'accusé de l'auditoire.". 

Article 4.- 

L'article 342 du même code est complété par 
la disposition suivante 

"Sera également affiché en gros caractères 
dans la salle des délibérations du jury, le texte des 

articles 341,342 bis, 344, 345 et 346 du présent code.". 

Article 5..:..- 

Un article 342 bis, rédigé conme suit, est 
inséré dans le même code : 

"ArtiSl.§.. 142 l2.i.§..- La table servant aux opérations 
du jury sera disposée de manière que personne ne 
puisse voir ce qui sera fait par chaque juré. lt. 

Article 6 .. - 

L'article 344 du même code est remplacé par 
la disposition suivante: 

"ArtiSl.§.. 144.- Les jurés délibéreront sur le fait prin­ 
cipal et ensuite sur chacune des circonstances • 

. . . / .... 
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Ils voteront séparément et distinctement 
sur chacune des questions posées de la manière prévue 
à l'article 341 et, s'il y a lieu, sur chacune des 
questions posées en application de l'article 339. 

Le vote du jury aura lieu au scrutin secret 
sur les questions posées en exécution de la loi .. ". 

Article 7.- 

Les articles 345 ct 
par l'article 28 de la loi du 
articles 116 et 117 de la loi 
rétablis avec la rudaction su.Lvarrte 

346 du '" code, abrogés meme 

15 mai 1838 et par les 
du 18 juin 1869, sont 

"Articl~ 345.- Les bulletins seront imprimés et marqués 
du timbre de la cour d'assises. Ils porteront en tête 
les mots: :'sur mon honneur et ma conscience, ma décla­ 
ration est ••• ". Au milieu, en lettres très lisibles, 
le mot: rtoui". Et au bas, en lettres très lisibles, 
le mot: "non". 

il.près lu. délibércLtion, chaque juré recevra 
un de ces bulletins~ qui lui sera remis ouvert par le 
chef du jury. 

Dans les affaires où il est fait usage de 
la langue frunçaise, chaque juré recevra un bulletin 
en français. 

Dans les affaires où il est fait usage de 
la langue néerlandaise, chaque juré recevra un bulle­ 
tin en néerlandais. 

. .. /. ' .. 
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Le juré qui voudra répondre"oui"rayera le 
mot "norrt 

Le juré qui voudra répondre"nO:d'rayera le 
mot "oui". 

Il fermera ensuite son bulletin et le re­ 
mettra au chef du jury, qui Le déposera dans une urne 
à ce de stinée. 

Le bulletin sur lequel les mots "oui" et linon" 
seraient tous les deux rayés, ou ne le seraient ni 
l'un ni l'autre, sera compté c omme portant une réponse 
favorable à l'accusé. 

Articl2_ 346.- Après chaque scrutin, le che} du jury 
le dépouillera en présence des jurés et consignera 
immédiatement la résolution en marge de la question, 
sans exprimer le nombre de suffrages, si ce n'est 
dans le cas où la déclaration affirmative sur le fait 
principal n'aurait été formée qu'à la majorj"té do sept 
voix contre cinq. 

Après le dépouillement de chaque scrutin, 
les bulletins seront brûlés en présence du jury.". 

Article 8.- 

L'article 351 du mSme code est remplacé par 
la disposition suivante: 

"ùrticl~ 151.- Si l'accusé n'est déclaré coupable du 
fait principal qu'à la majorité de sept voix contre 
cinq, les juges délibéreront entre eux sur le même 

... / ... 
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point. L'acquittement sera prononcé si la majorité de 
la oour ne se réunit pas à l'avis de la majorité du 
jury.". 

CHAPITF.E III. - KODIFIC"cTIONS A IJA LOI DU 18 JUIN 1869 
SUF. L'ORG.ù.HISiiTION JUDICIAIHE. 

Article 9.- 

Un § 'I E:' bi s , c ompre nant un article 149 bi s , 
rédigé comme suit; est j_nséré ds.n s le chapitre lor du 
titre II de la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation 
judiciaire: 

référenc:2..i..::·, c' i:J _~-,i:e aux débats et; pl2 
béré avec veix consulté1tive. 

';,::rt au dé _U.·· 

L8 prss: de rrt et le référcnè.e:iJ:>:: authcn t.Lquen t 
par leur s 

Lr::::: 2(;:::\"::.0:;'-:3 du grc;ffe 801lt iLc.J.eés sous 
l' autori té dt; :"tifcrendaire.". 

Ar-t i.c ï.e -: () " 

155 de In. .~ o c; [.:-c 

par la G. ., ( c:: -: on su+varrte ~ 

"Les juges d v i.ne bz-uc trl on s orrt , quanc aux fonc­ 
tions de police judicicl..ire, sous la surveillance du 
procureur genéral près la cour d'appel.". 

. .. / ... 
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.Ll..rticle t 1 .- 

L'article 157 de la même loi, modifié par 
l'article 9 de la loi du 31 juillet 1920, est remplacé 
par la disposition suivante 

"Articl~ 157. - La su spe ned cn pour motif d.i.ac i.p.Lj nu.l.r-e 
des secrétaires et secrétn,ires joints des parquets 
des cours peut être prononc8e par le procureur général. 

Elle peut être prononcée,en ce qui concerne 
les secrétairos et secrétaires adjoints des parq_uets 
des tribunaux de première instance, lJfU' le procureur 
du Roi. 

La révo0aticn pour mot~ sciplinaire des 
fonctionnaires visés au présent E\rticie, 1::l,:".nsi que des 
employés des pur-rue t s , appa.r t i.e n. ex o 'c S::_lf?Hent a l'au- 

nonri.na tci cn, ". 

Article 12.- 

inséré dans ~'_a rC,0m(~ 10i : 

"Ar!iv,~~ .1.72 ," .. _~~- Les employés «ans los greffes des 
cours et tri'J1Lr&I}X peuvent être assUIJ''('S en qualité 

Artic Î 

Un article 172 ter, rédigé Gomme suit, 
est inséré dans la même loi: 

,_, ... 1. · · 
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"Article 17g_ te!_.- Les greffiers en chef', greffiers, 
greffiers adjoints, greffiers suppléants et commis­ 
greffiers des cours oc tribunaux, ainsi que les em­ 
ployés des groffes, peuvent être suspendus ou révoqués 
pour motifs disciplinaires par l'autorité qui exerce 
à leur égard le pouvoir de nomination. " .• 

Article 14.- 

L'article 186 de la même loi, modifié par 
la loi du 3 janvier 1925, est rempla.cé par la dispo­ 
sition suivante: 

It.ù.rti.2_l.2.. 18.§..- La réception du premier prêsirlent~ des 
présidents de chambre, des c onse Ll.Le r-e , du pr-ocur-eur- 

, , 1" t' r I- b L.'J . d genera , a.es av oc a s generaux et su GY' Gi)~'3 U procu- 
reur gé nér-a.l , a i que celle du C)T "il. chef, se 
font devant la c our-, chambres a.s sombLé o s J.LI audience 
publiqueo 

La réception des présidents. vic';3·-présidents, 
juges et jUg88 s·";'_]:;Jpléants é:_es tribun:,;u..:x: de première 
instanco et de: c o-nme r-o e , de s pr-ocur-e-u-s du Roi et de 
lours subs t.icut s , des greffiers on chef des tribunaux 
de promière instance, des référondaires, référendaires 
adjoints et référendaires adjoints suppléants des tri-· 
bunaux do c ommez-ce .o s t faite devant 18. chambre do la 
cour d'appel o~ siège le premier prás:'dent ou, éventuel­ 
lement, dev9.nt la chambre des vacations. 

p.Lé an t s des o our-s a lieu dcvarrt la chambr-e tenue; par 
le premier président ou, éventuellement, devant la 
chambre des vacations. 

• .••• / f! .• _. 
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La réception des greffiers, commis-greffiers 
et greffiers suppléants des tribunaux de première ins­ 
tance et des greffiers des tribunaux de commerce,a lieu 
devant la chambr-e tenue par le p.césident du tribunal 
au~uel ils sont attachés, ou éventuellement devant la 
chambre des vacations. 

La réception des juges de paix, de leurs 
suppléants, de leurs greffiers et de leurs greffiers 
adjoints,est faite devant le tritunal de leur ressort, 
à l'audience publique de la chambre ~ue tient le pré­ 
sident cu , éventuellement, de la chambre des vacations.". 

Article 15.- 

Un ar-tn o l.e 192 bis, rédigé o omme suit, est 
inséré dans la même loi : 

"Article 192 b l s ;» Les conseillers de la COl1r d I appe L ---------="! 
~ui seront délégués aux assises prendront rang et 
séance avant tous le E.. membre s du tri rJ1.:nal de première 

instance" 

Le même o-rdre sera observé dans les céré­ 
monies pub.l.Lque e s t' , 

Article Î 6. ,_ 

L'article 211 de la même loil modifié par 
l'arrêté rcyal nO 209 du 14 novembre ~935, est r8mplacé 
par la disposition suivante 

"Ar!i~l~ 211-::. Les juges de paix et leurs greffiers 

... / ... 
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sont tenus de résider effectivement au siège de la 
juridiction cantonale: si le juge dessert plusieurs 
juridictions, il choisit sa résidence dans le siège 
de l'une dIelIes. 

Le Ministre de la Justice peut autoriser, 
par arr6té motivé~ les juges de paix et les greffiers 
à résider effectivement dans une autre c ommune du 
ressort. 

Un des juges suppléants doit toujours résider 
effectivement au siège de la juridiction si le juge 
n'y réside pas. Les autres juges suppléants sont tenus 
de résider ef'f'e ct Lveme n t dans le r'e e s ort , sauf dis­ 
pense du Ministre do la JU.stice) 

Les présidents, conseillers, jUgG3, juges 
suppléants, procureurs généraux, c cur-e ur-s du Roi 
et leurs substituts, les greffiers et J.es greffiers 
adj oints sont tenus de ré sider dans lE', vill',::: où est 
établi la cour ou le tribunal. 

Le Roi pourra accorder disp?Dse aux membres 
des tribunaux de commerce.t:~ 

Article .l1.!..- 
Les art~cles 221 à 223 de :& m@me loi sont 

remplacés par les dispositions suivantes 

t1Arti.2..1~ _g_2.1..~ Dans toutes les a s semb.l.é e s générp,les 
des cours e-G t:L"ibunaux, l'assemblée ne peut délibérer 
ou voter si les membr e s présents ne f or'merrt la majo­ 
ri té .. 

• •• / • 4' • 
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Dans les cours et dans les tribunaux de 
première instance, le procureur général ou le pro­ 
cureur du Roi, selon le cas, assiste à l'assemblée 
générale ma.i s sans droit de suffrage. 

Toute décision est prise à la majorité 
absolue des membres présents; stil s'agit d'un objet 
de service intérieur, et qu'il y ait partage, il 
est vidé par le président de l'assemblée. 

Les présentations de candidats se font 
séparément et par bulletins secrets. 

S'il s'agit de nomination ou de présentation 
de candidats et qu'aucun des candidats ne réunisse la 
majorité absolue, il est procédé à un scruti~ de bal­ 
lottage entre les deux candidats qui ont obtenu le 
plus de voix .. 

Er, cas de parité de suf t r-ago s , 12, préfé­ 
rence est accordée au plus âgé. 

Néanmoins, dans les nonu.ne't.i.ons faites par 
la cour ou le tribunal sur ~résentatiün, en cas de 
parité de suff~ages la préférence est donnée au can­ 
didat le premier en rang dans l'ordre de la présen­ 
tation. 

Arti2.J.2_ ,S_22.- ~~ous los ans, après les vac anc e s , les 
cours de ca sation et d'appel se réunissent en assem­ 
blée générale et publique. Le proc-c;.reur général près 
chaque cour,ou l'avocat général ou le substitut du 
procureur général qu'il en aura chargé, prononce UIl 

discours sur un sujet convenable à la circonstance • 
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Il signale1 en outre, la manière dont la justice a 
été rendue dans l'étendue du ressort; il indique les 
abus qu'il Cl remarqués, il fait enfin les réquisitions 
qu'il juge convenables d'après les dispositions de la 
loi, et la cour est tenue d'en délibérer. Les procu­ 
reurs généraux des cours d'appel expriment leurs 
regrets sur les pertes que la magistrature et le bar­ 
reau auraient faites dans le cours de l'année. 

Les procureurs généraux envoient au Ministre 
de la Justice copie de leurs discours et des arrêts 
intervenus. 

ArtiE..l~ ~23. - Le service de s e.s semb.Lé e s générale s 
est fait par le greffiGr en chef, qui dresse un procès­ 
verbal des opérations. 

Ce procès-verbal contient les Loms des mem­ 
bres qui ont fait partie de l'assemblée ainsi que 
celui de l'officier du ministère public qui y a assisté. 
Il est signé par le président et par le greffier.". 

Article 18e- 

L'article 231 de la même loi, modifié par 
la loi du 31 juillet 1952, est remplacé par la dispo- 
sition suivante : 

"Articl2_ 231. - Le juge de paix qui, de s se rt le s juri­ 
dictions de plusieurs cantons, en exécution de la loi~ 
reçoit le traitement attribué aux juges de paix des 
cantons aye.rrt une population égale à celle des cantons 
réunis. 

. .. / ... 
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Si, par application de l'article 4 du Code 
de l'organisation judiciaire, une justice de paix est 
rangée dans une classe inférieure à celle à laCluelle 
elle appartenait, le juge de paix en fonctions conser­ 
ve" à titre personnel, Ie tred tement de la classe 
supérieure.". 

Article 19.- 

L'article 238 de la meme loit modifié par 
la loi du 31 juillet 1952, est remplacé par la dispo­ 
sition suivante 

"Arti.2.1~ ?)8.- Les articles 229, 230, alinés 1er, et 
231, alinéa 2, sont applicables aux traitements, sup­ 
pléments de traitements et ma j or-a t i one d'ancienneté 
de s greffiers .. " .. 

CHAPITHE IV .. , - HODIFI8ATIONS il LA LOI DU Î 5 JUIN 193~_ 

--~----,------~--"""----- CONC::RNAN'r L 1 EI\lPLOI DES LANGUES EN 

MATIERE JTJDICIAIRE .. -------_. ---- 

Article 20.- 

Llarticle 46 de la loj_ du 15 juin 1935 con­ 
cernant l'emploi des langues en matière judiciaire eüt 
remplacé par la disposition suivante : 

"Arti2.1~ 1..6,.:..- Troi s juge set 'un substitut du procureur 
du Roi au tribunal de première Ln s t anc e et trois juges 

.. 0/ ... 
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et un référendaire adjoint au tribunal de commerce de 
Verviers doivent avoir une connaissance suffisante de 
la langue allemande. Il en est de même des juges de 
paix des cantons judiciaires d'Eupen, de Limbourg, 
de Saint-Vi th et de IVlalmé dy. 

Dans los cantons de Renaix? Comines, I<louscron, 
Tongres, Saint-Trond, Tirlemont, Lessines, Eng~ien, 

, de la connalssance 
Landen en Vise, les juges de paix doivent justifier 7 
de la langue régionale et d'une connaissance suffisante 
de lE; langue de la minorité linguistique .. 

Le juge de paix du canton d'Aubel doit avoir 
une connaissance suffisante de ln, langue néerlandaise 
et de la langue allemande. 

Le Roi fixe les conditions dans lesquellos 
la connaissance suffisante de la langun allemande est 
établie.". 

Article 21.- 

L'article 52 de la même loi est remplacé par 
la disposition suivante 

"Artis:._l.§. 22.:..- Le premier président ou le président de 
chambre de la Cour de cassation9 le ocureUl général 
ou un avocat général près cette cour doivent justifier 
de la connaissance des deux langues nationales .. 

Hui t conseillers ainsi que le pr-ocur-eur­ 
général et un avocat général ou deux avocats généraux 
doivent justifier de la connaissance do la langue 

••• / 4 •• 
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française; le s aut-r-e s conseillers ainsi que le procu-­ 
reur général et un avocat général ou deux avocats gé­ 
néraux doi ve rrt justifier de la connaissance de la 
langue néerlandaise.H• 

Article 22.- 

L'article 53, § 6, de la m&me loi est rem­ 
placé par les dispositions suivantes 

H§ 6. Un greffier de la Cour d'appel de 
Li~ge, un greffier du Tribunal de premi~re instance 
et un greffier du Tribunal de c omne r-c e de Verviers, 
ainsi que les greffiers des justices de paix d'Eupen, 
de Limbourg, de Saint-Vith et de 1':Ialmédy et le gref­ 
fier du Conseil de prud'hommes d'Eupen, doivent justi­ 
fier de la connaissance suffisante de la langue alle­ 
mande. 

Le Roi fixe les conditions dans lesquelles 
la connaissance suffisante de la langue allemande est 
établie. 

§ 7. Les greffiers des justices de paix de 
Renaix, Comines, Mouscron, Tongres, Sdint-Trond, Tir­ 
lemont, Lessines, Enghien, Landen et visé doivent 
justifier de la connaissance de la langue régionale 
et d'une connaissance suffisante de la langue de la 
minorité linguistiq_ue. 

§ 8. Le greffier de justice de paix d' 
Aubel doit jus tifier d'une connaissance suffisante de; 
la langue néerlandaise et de la langue allemande." • 

. . . / ,. .. 
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Article 23.- 

L'article 54, § 1er, alinéa 2, de la même 

loi est remplacé par la disposition suivante 

"La moitié des greffiers de la Cour de cassa­ 

tion doit justifier de la connaissance de la langue 

française, l'autre moitié doit justifier de la connais­ 

sance de la langue né o r-Landa.t ee 0 Cette justification 

est faite, au choix des intéressés, soit de la manière 

prévue par l'article 55 des lois sur la collation des 

grados académiques ot le programme des examens univer­ 

sitaires coordonnées par l'arrêté royal du 31 décembre 

1949, soit de la manière prévue a l'article 53, § 5, 
de la présente loi.". 

Article 24.- 

Il est inséré dans la même loi un article 

54 bis rédigé comme suit: 

"Articl~ 54_bis,!_- Les conseillers désignés pour si.eger 

au bureau d'assistance judiciaire de la Cour de cassa­ 

tion ou d'une cour d'appel, les juges désignés pour 

siéger au bureau d'assistance judiciaire près le Tri­ 

bunal de première instance et le Tribunal de COnU-L18rCe 

de BrQxelles sont choisis parm~ ceux qui justifient 

de la connaissance des doux langues nationales. Il en 

est de même de l'officier du minidtère public ainsi 

que du greffier qui exercent leurs fonctions auprès 

de ces bureaux. 

Les juges désignés pour siéger au bureau 

d'assistance judiciaire près le Tribunal de première 

Lns t.ancc et près le Tribunal de com.merce de Verviers 

sont choisis parmi ceux qui justifient d'une connais­ 

sance suffisante de la langue allemande.lI .. 
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CH.il.PITRE V. - DISPOSITIONS TR~~NSITOIRES. 

Article 25.- 

L'application de la loi ne peut porter 

atteinte au traitement des juges et greffiers en 

fonction. 

Ceux-ci sont sans recours contre les autres 

effets de la presente loi. 

Article 26.- 

Les juridictions dont le Code de l'organisa­ 

tion judiciaire restreint la circonscription territo­ 

riale gardent la connaissance des affaires venant des 

communes détachées de cette circonscription110rsque 

ces affaires ont été introduites avant la mise en 

application des modifications territoriales, telle 

qu'elle est prevue ci-après. 

Article 27.- 

Le juge de paix et les juges de paix sup­ 

pléants d'un canton scindé feront connaître au Minis­ 

tre de la Justice, dans les trois mois qui suivent 

la puo.Lä ca t i.on de la présente loi, celui des cantons 

dont ils auront fait choix. Faute de quoi, ils seront 

affectés à celui des deux cantons que le Roi leur 

assignera. 
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Si deux ou plusieurs cantons sont fusionnés 
avec maintien d'un senl siège, le titulaire de celui­ 
ci devient juge du canton. 

Si les divers sièges sont remplacés par un 
autre, le juge le plus ancien en devient titulaire. 

Si des juges restent sans fonction, ils 
conservent leur traitement; en cas de vacance ulté­ 
rieure du siège, ils en deviennent titulaires par 
ordre d'ancienneté sans nouvelle nomination. 

Dans ces divers cas, les juges de paix 
suppléants des cantons fusionnés deviennent suppléants 
du nouveau canton. Ils prennent rang dans l'ordre 
d'ancienneté de leurs nominations r-e s pe c t Lve a, Ils 
restent éventuellement en surnombre. 

Le juge de paix d'un canton supprimé, dont 
les communes sont partagées entre deux ou plusieurs 
cantons, devient titulaire de celui des can~ons ainsi 
accrus qui serait sans juge au jour de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 

Au cas o~ plus d'un de ces cantons serait 
sans titulaire, ce juge exerce son choix c emme il est 
prévu à l'alinéa 1er. 

Si aucune place n'est vacante dans ces can­ 
tons, il sera fait application de l'alinéa 4. 

Si deux cantons doivent être desservis par 
un seul juge alors qu'ils sont tous deux pourvus de 
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titulaires, les deux juges restent en fonction 
jusqu'à ce que l'un de ces cantons devienne vacant; 
dans ce cas, le juge de l'autre canton devient de 
plein droit juge des deux cantons sans nouvelle 
prestation do serment. 

Les juges de paix suppléants d'un canton 
dont la résidence, par suite d'une modification 
quelconque du ressort, passe dans un autre canton, 
deviennent suppléants de ce canton. S'ils bénéfi­ 
ciaient d'une dispense de résidence9 ils restent 
suppléants du canton auquel ils étaient attachés; 
en cas de division de ce canton, la règle de 
l'alinéa 1er leur est appliquée. 

Ils prennent rang dnns l'ordre d'ancienneté 
de leur nomination et restent éventuellement en 
surnombre. 

Article 28.- 

Par dérogation à l'article 211 de la loi 
d'organisation judiciaire, modifié par l'article 16, 
deuxième partie, de la présente loi, les juges de 
paix qui, en raison de la loi, desserviront un 
autre canton que celui dont ils sont titulaires 
lors de la mise en vigueur de la présente loi, 
pourront continuer à résider dans leur ancien 
canton s'ils y avaient leur résidence effective • 
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Artjc~e 29.- 
Les greffiers d'un canton scindé seront af­ 

fectés à celui des deux cantons que le Ministre de ]a 

Justice leur assignera. 

Si deux ou plusieurs cantons sont fusionnés 
avec raaintien d tun seul siège ~ le greffier titulaire 
de celui-ci reste en fonction et les greffiers des 
cantons supprimés peuvent lui être attachés. Les gref­ 
fiers adjoints et COlIDlüs-greffiers des cantons suppri­ 
més sont affectés même en surnombre au greffe du nou­ 
veau canton. 

Si les divers sièges sont remplacés par un 
autre, le greffier le plus ancien en devient titulaire; 
les autres greffiers lui sont attachés. Les :;reffiers 
adjoints et cOillJ.Llis-greffiers sont affectés même en 
surnombre au greffe du nouveau canton. 

Les greffiers qui ont été attachés à un nou­ 
veau greffe en vertu des alinéas précédents, seront 
nommés greffiers titulaires des nouveaux cantons au 
fur et ~t mesure des vacances en suivant l t ordre d r an­ 
cienneté de leur nomination. 

~r:-g c~s:._ 30 .:_ 
Les notaires et les huissiers dont la compé­ 

tence territoriale est modifiée par le code de l'orga­ 
nisation judiciaire peuven t , à titre personnel, conti­ 
nuer à instx'Umenter dans les COIllDJUneS de leur ressort, 
tel qu'il existait avant la publication de la présente 
loi, concurremment avec les notaires et huissiers rési­ 
dant dans le canton délimité par le code. 

. ,. ./ ... 
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~~,.]_1_....::. 
La revision de la liste des électeurs consu- 

laires prévue par l'article 65 du Code de l'organisa­ 
tion judiciaire aura lieu pour la première fois l'an­ 
née qui suivra celle de la. publication de la présente 

loi. 

Articl~_,.]_?..t - 
La première réunion des électeurs consulai­ 

res prévue par l'article 69, alinéa 2,du Code de 
l'organisation judiciaire aura lieu pour la première 
fois la seconde aWlée qui suivra celle de la publica­ 
tion de la présente loi. 

A~_e 3~.- 
Les certificats d1études moyennGS du degré 

supérieur et de candidat greffier exigés par l'article 
12 du Code de l'organisation judiciaire ne sont pas 
requis des candidats à une place de greffier qui, au 
moment de la publication de la }résente loi, auront 
exercé pendalit cinq ans au moins les fonctions de 
greffier~ greffier adjoint, greffier surnuméraire, 
co~nis-greffier ou d'employé de greffe, dans une cour, 
un tribunal ou une juridiction cantonale. 

Arti<2].e 34._= 
La réduction du personnel judiciaire résul­ 

tant de l'application de la présente loi, s'effectuera 
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au fur et à mesure des vacances. Les magistrats nommés, 
élus ou institués avant sa mise en vigueur, continuent 
l'exercice de leurs fonctions. 

Article 35.- 

Los magistrats et les greffiers en fonction 
au moment de l'entrée en vigueur de la présenta loi 
sont dispensés de la justification des conditions de 
connaissance des langues nationales?exigées pour ces 
fonctions. 

CHAPITRE VI. DISPOSITION ABROGATOIRE ET l'USE EN VIGUEUR. 

Article 36.- 

Sont abrogés •••••• 

Article 37.- 

La présente loi entre en vigueur le 15 sep­ 
tembre qui suit la date de sa publication au Moniteur 
belge. 

La nouvelle répartition du territoire en 
circonscriptions judiciaires entre en vigueur six 
mois après la mise en vigueur de la présente loi. 

Toutefois, aucune modification n'est appor­ 
tée aux cantons de justice de paix de Ekeren, Genappe, 
Perwez, Marchienne-au-Pont, Dour, Roeulx, Flobecq, 

... / ... 
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Frasnes-lez-Buissenal, Templeuve, Ardooie, Bruges- 

3 ème canton, Ruis edE~, Moorsele 9 Poperinge, Wervik, 

Assenede, Evergem, Ledeberg, Lochristi, Oosterzele, 

Nandrin, Fauvillers, Durbuy et Nassogne, aussi long­ 

temps que ces cantons sont pourvus d'ur juge titulaire; 

en cas de vacance, un arrêté ministériel publié au 

Moni teur belge constatera la aupp re s s i.on du canton 

et fera mention des modifications de compétence ter­ 

ritoriale que cette supprGssion emporte conformément 

au tableau joint au Code de l'organisation judiciaire. 

Donné à , le 

PAR HOI: 

Le Ministre de la Justice, 
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La chambre était compösée de De kame r was samenge s t eLd uit 

Messieurs 
de Heren 

premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter 

IL SOLIEli.H.!'.USEN, 
G. VAN BUNIif3N, 

conseillers d':tat 
raadsheren van State 

E. VAN DL~VOET, assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

F. DUCfC2:IT2, 

G. PIQUET, er adjoint, 
adjunct-criffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
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sous le contrôle de M. SUETENS. 
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IvlM. DIDERICH, au.d i. teur, ROUS­ 
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LE GR8Fli'IJH - Dj::'; mUJi'p VOOJ?3ITTER, 

( signé) G. ]JIQUET. (signé) J. 
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Le 1953. De 1953. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de ~aad van State, 
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